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AVANT-PROPOS 


Mobilisé  au  Jront  dès  la  déclaration  de  guerre,  fai 
vu  de  près  la  vaillance  de  nos  soldats  et  l'héroïsme  de 

nos  blessés.  . 

J'ai  vu  des  hommes  sains  et  j or  ts,  voués  soudaine¬ 
ment  à  une  infirmité  définitive,  accepter  avec  le  plus 
grand  courage  leur  situation. 

Pour  gue  des  pensées  déprimantes  ne  puissent  venir 
~ attrister  les  mutilés  de  la  guerre,  il  faut  gu  ils  sachent 
\  bien  gue  la  mécanothérapie  et  une  éducation  appro¬ 
priée  leur  permettent  de  rester  des  valeurs  sociales, 
i  gue  tous  ou  presgue  tous  sont  capables  d  un  effort 
rémunérateur,  gu  ils  peuvent  etre  initiés  a  un  métier 
à  leur  convenance. 

^  Voilà  pour guoi  j'ai  cru  utile  de  prendre  guelgues 
- instants  sur  mes  heures  de  repos  pour  traiter  cette 
Question  si  importante  de  la  rééducation  professionnelle 
des  mutilés. 

Le  problème  est  souvent  délicat.  Il  faut  tenir  compte, 
r  pour  le  résoudre,  de  ce  fait  gue  la  manière  de  travailler 
ù  et  de  vivre  des  mutilés  dépend  de  leurs  facultés  et  de 
ffleur  tempérament.  Ainsi  l'on  conçoit  gue  s  il  existe 
<^des  principes  généraux,  il  faut  admettre  beaucoup  de 
souplesse  dans  leur  application. 

%  C'est  pourguoi  fai  jugé  nécessaire  de  développer 
^fies  principales  méthodes  apphguées  dans  les  centres 
~~~de  rééducation. 
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Mon  seul  désir  est  que  ce  modeste  travail  aide  à 
donner  à  nos  mutilés  une  situation  matérielle  satisfai¬ 
sante,  et  qu’il  permette  d’apporter  un  réconfort  moral 
à  ces  milliers  de  héros  qui  ont  donné  leur  chair  et  leur 
sang  pour  la  France. 


Paul  Razous, 

Lauréat  de  l'Institut , 

Actuaire  du  Contrôle  au  ministère  du  Travail , 
Conseiller  général  d'Indre-et-Loire. 


LES 


BLESSÉS  DE  GUERRE 


PREMIÈRE  PARTIE 
PROTHÈSE  ET  RÉÉDUCATION  PROFESSIONNELLE 


Parmi  les  questions  qui  préoccupent  légitimement  au¬ 
jourd’hui  beaucoup  de  personnes  soucieuses  de  l’avenir 
réservé  après  la  paix  a  nos  glorieux  défenseurs,  l’une  des 
plus  importantes  est  assurément  la  réintégration  dans  les 
cadres  actifs  de  la  vie  civile,  des  blessés  qui  ont  subi  des 
mutilations  ou  des  lésions  incurables. 

La  France  n’est  pas  quitte  envers  eux  quand  elle  leur  a 
accordé  une  pension.  Il  est  humain,  il  est  de  l’intérêt  social 
même,  de  leur  apprendre  un  nouveau  métier,  s’ils  sont 
devenus  impropres  à  exercer  le  leur. 

De  là,  l’impérieuse  nécessité  des  œuvres  de  rééducation 
professionnelle  qui  rendent  aux  milliers  de  mutilés  inca- 
pables,  de  prime  abord,  de  gagner  leur  vie  comme  jadis, 
les  moyens  de  retrouver  un  métier  qui  les  sauve  de  la  pé¬ 
nible  situation  à  laquelle  ils  semblaient  condamnés. 

Les  blessés  et  invalides  de  la  guerre  peuvent  être  divisés 
en  trois  catégories  : 

i°  Ceux  chez  lesquels  la  blessure  ou  l’impotence  n’ap- 
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portera  pas  de  gêne  appréciable  pour  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  qu’ils  avaient  avant  la  guerre  ; 

2°  Ceux  qui  ont  subi  des  mutilations  et  auxquels  il  faut 
donner  une  rééducation  professionnelle  appropriée  ; 

3°  Ceux  chez  lesquels  l’infirmité  peut  être  guérie  ou 
tout  au  moins  atténuée  grâce  h  des  méthodes  patientes  de 
thérapeutique  physique. 

Les  blessés  de  la  première  catégorie  devront  rentrer  dans 
la  vie  civile;  la  marque  de  leurs  cicatrices  sera  un  certifi¬ 
cat  de  courage  et  d’héroïsme. 

Les  blessés  de  la  deuxième  catégorie  doivent  être  pour¬ 
vus  d’appareils  de  prothèse  (bras  et  jambes  artificiels)  aussi 
perfectionnés  et  aussi  commodes  que  possible  ((i) * * * * * * * * x).  On  pos¬ 
sède  déjà  des  mains  articulées  capables  de  préhension  a 
l'aide  de  ressorts,  des  jambes  articulées  aux  genoux  et  kla 
cheville.  Mais  avec  le  concours  des  chirurgiens,  nos  méca- 


(i)  Les  mutilés  ayant  besoin  d’un  appareil  prothétique  doivent  être, 
en  principe,  après  guérison  de  leurs  blessures,  dirigés  sur  le  centre 
d’appareillage  le  plus  voisin  de  leur  domicile.  S’ils  n’en  expriment  pas 
le  désir,  ils  peuvent  être  également  dirigés  sur  le  centre  d’appareillage 
tributaire  de  la  région  dans  laquelle  ils  sont  hospitalisés. 

Ces  centres  sont  : 

Gouvernement  militaire  de  Paris  :  Maison  Blanche  pour  les  amputés, 
Saint-Maurice  pour  la  prothèse  fonctionnelle. 

3e  Région  :  La  Délivrande. 

9e  Région  :  Joué-les-Tours. 

/oe  Région  :  Rennes. 

i3e  Région  :  Clermont-Ferrand. 

/4e  Région  :  Lyon. 

i5e  Région  :  Marseille. 

16e  Région  :  Montpellier. 

77®  Région  :  Toulouse. 

18e  Région  :  Bordeaux. 

ige  Région  ;  Alger. 

20 ®  Région  :  Nancy. 

Toutefois  les  militaires  originaires  des  colonies  doivent  être  dirigés  sur 
le  centre  d’appareillage  de  Bordeaux  ou  de  Marseille  qui  les  appareillera 
avant  le  départ  de  France. 

Pour  les  questions  d’évacuation  du  blessé  à  appareiller,  de  proposition 
pour  la  réforme  par  le  Centre  d’appareillage,  voir  le  volume  de  la  col¬ 
lection  Législation  de  guerre  :  Militaires  blessés  et  infirmes ,  Réformes, 
Gratifications  et  Pensions,  par  le  médecin-major  Valentino. 


niciens,  si  ingénieux,  peuvent  faire  mieux  encore.  Les  pro¬ 
grès,  qu’on  a  le  droit  d’escompter,  permettront  à  beaucoup 
d’invalides  de  retrouver  une  très  grande  partie  de  leurs 
mouvements  habituels.  Il  faut  que  tous  les  amputés  aient 
leur  membre  articulé.  Le  magnifique  mouvement  de  géné¬ 
rosité,  provoqué  par  Maurice  Barrés  et  par  la  souscription 
de  l’Echo  de  Paris,  est  venu  seconder  puissamment  l’ac¬ 
tion  officielle.  .  . 

Pour  les  blessés  et  les  impotents  de  la  troisième  cate¬ 
gorie,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  atteints  de  plaies  atones, 
cicatrices  vicieuses,  adhérences  et  empâtements,  gênes 
fonctionnelles,  atrophies  musculaires,  raideurs  articulaires, 
douleurs,  névrites  et  paralysies,  troubles  nerveux,  etc.,  il 
faut  d’abord  utiliser  les  ressources  nombreuses  de  la  inéca- 
nothérapie  afin  d’éviter  que  leurs  articulations  ne  s’anky¬ 
losent  complètement. 

Ces  considérations  montrent  que  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  des  mutilés  et  impotents  exige  pour  les  uns 
l’adoption  d’appareils  de  prothèse,  pour  d’autres  un  trai¬ 
tement  mécanothérapique,  et  doit  les  conduire  tous,  soit  à 
reprendre  la  pratique  de  l’ancien  métier,  soit  à  en  ap¬ 
prendre  un  nouveau. 

§  1.  —  Appareils  de  prothèse. 

Ainsi  qu’on  l’a  vu  précédemment,  la  prothèse  est  l’art 
d’adapter  à  un  amputé  l’appareil  approprié  à  son  infirmité. 
Dans  le  cas  des  membres  inférieurs,  le  moignon  chirur¬ 
gical,  qui  supporte  une  grande  partie  du  poids  du  corps, 
et  le  reporte  sur  l’appareil,  doit  être  préparé  avec  le  plus 
grand  soin  ;  il  faut  qu’il  soit  bien  étoffé,  terminé  par  un 
coussinet  de  tissus  musculaires  aussi  épais  que  possible;  la 
cicatrice  doit  être,  dans  la  plupart  des  cas,  latérale,  de 
façon  à  être  soustraite  au  poids  du  corps,  aux  efforts  et 
aux  irritations,  causes  d’inflammations  et  d’ulcérations.  En 
tout  cas,  il  est  utile  d’appliquer  l’appareil  prothétique  le 
plus  tôt  possible,  pour  le  faire  supporter  plus  aisément  au 
malade  et  abréger  la  période  d’adaptation,  qui  doit  être 
entourée  de  précautions  minutieuses  pour  éviter  de  nou¬ 
veaux  accidents. 
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Un  bon  appareil  de  prothèse  doit  être  à  la  fois  très  . 
solide,  souple,  aussi  léger  que  possible,  enfin  ni  trop 
compliqué  et  ni  trop  cher,  quand  il  s’agit  de  mutilés 
ouvriers. 

Pour  les  amputés  de  la  jambe  au-dessous  du  genou,  le 
système  autrefois  couramment  employé  consistait  à  plier 
la  jambe  et  h  faire  en  quelque  sorte  agenouiller  l’homme 
sur  la  tête  du  «  pilon  »  en  bois  qui  remplaçait  sa  jambe  : 
le  pilon  est  évidemment  l’appareil  le  plus  simple  et  le 
plus  robuste,  mais  on  renonce  ainsi  au  bénéfice  de  l’arti¬ 
culation  du  genou,  qui  est  si  importante  dans  les  mouve¬ 
ments  de  déambulation,  et  l’on  préfère  aujourd’hui  laisser 
le  moignon  droit  prolongé  par  la  jambe  artificielle. 

Pour  les  amputations  du  pied,  qui  ont  plus  ou  moins  de 
gravité  au  point  de  vue  fonctionnel,  suivant  la  région  où 
l’amputation  est  pratiquée,  les  orthopédistes  ont  créé  des 
modèles  de  pieds  articulés,  qui  s’attachent  k  la  jambe  par 
une  guêtre  en  cuir  moulée  sur  le  mollet  et  lacée  de  haut 
en  bas. 

Quand  il  s’agit  de  la  prothèse  des  membres  supérieurs, 
on  peut  avoir  recours,  suivant  l’importance  de  la  partie 
manquante,  k  une  simple  main  artificielle,  avec  un  pouce 
articulé,  ou  à  un  avant-bras  articulé  au  coude,  ou  à  un 
bras  complet.  La  main  est  aménagée  de  laçon  a  recevoir, 
selon  les  besoins,  un  couteau,  une  cuiller,  une  fourchette, 
un  anneau,  un  crochet,  etc.,  qui  facilitent  beaucoup  au 
mutilé  les  opérations  de  la  vie  courante,  et,  en  même 
temps,  un  outil  approprié  à  son  travail,  par  exemple  un 
aimant. 

Tous  ces  appareils  doivent,  naturellement,  pour  être 
supportés  sans  douleur  et  rendre  les  services  qu’on  en 
attend,  être  exécutés  sur  mesure,  ce  qui  explique  leur 
prix  élevé. 

Au  sujet  des  appareils  prothétiques,  l’École  de  rééduca¬ 
tion  de  Lyon,  due  à  l’initiative  de  M.  Herriot,  a  solutionné 
la  question  préalable  suivante  :  Fallait-il  accueillir  de  suite 
les  amputés  ou  attendre,  pour  commencer  leur  éducation, 
la  pose  de  l’appareil  prothétique  fourni  par  l’Etat  ? 

D’accord  avec  le  professeur  Nové-Josserand,  chirurgien 
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chef  de  l’hôpital  complémentaire  n°  g,  le  Dr  Carie  a  décidé 
qu’il  était  absolument  impossible  d’attendre  la  pose  de  ces 
appareils.  Et  ceci  pour  la  raison  essentielle  que  le  temps 
réclamé  pour  leur  confection  peut  être  long,  un  mois  ou 
deux,  quelquefois  plus,  étant  donné  leur  nombre.  I  parait 
au  moins  inutile  de  laisser  inoccupés  pendant  ce  laps  de 
temps  ceux,  parmi  les  amputés,  qui  auront  le  désir  et  le 
besoin  d’apprendre  un  autre  métier  ;  cette  inaction  étant 
encore  aggravée  du  fait  qu’ils  ne  sont  plus  des  malades  et 
que,  cependant,  la  réglementation  assez  rigoureuse  de 
leurs  sorties  les  obligera  à  passer  plusieurs  semaines, 
sans  profit  pour  personne,  dans  la  cour  d’une  formation 
hospitalière.  Ce  temps  gagné  n’est  pas  négligeable  ;  c  est 
pourquoi  h  Lyon  on  les  prend,  de  suite  a  1  Ecole  de  îéédu- 
cation  professionnelle,  tout  en  reconnaissant  pour  certains 
d’entre  eux  les  difficultés  un  peu  plus  grandes  de  1  appi en- 
tissage  dans  ces  conditions. 

D’ailleurs,  il  faut  remarquer  que  les  appareils  sont  sus¬ 
ceptibles  de  perfectionnements  a  tous  les  points  de  vue, 
technique  et  prothétique,  car  après  la  pose  du  premier  appa¬ 
reil,  fourni  par  l’État,  le  rôle  de  l’orthopédiste  n’est  pas  ter¬ 
miné.  Suivant  le  métier,  suivant  l’habileté  de  l’élève,  son 
appareil  peut  être  modifié  et  perfectionné.  Sur  le  moignon 
fixe,  à  la  place  du  classique  crochet  ou  de  la  main  de  bois, 
pourra  se  visser  tout  un  jeu  instrumental  susceptible  de 
suppléer  à  l’absence  de  la  main,  et  toujours  dans  le  sens 
du  métier  adopté,  ce  a  quoi  s’emploient  dans  l’école  de 
Lyon,  avec  leur  compétence  bien  connue,  le  professeur 
Nové-Josserand  pour  la  chirurgie  et  le  Dr  Pont,  pour  les 
prothèses  dentaire  et  de  la  face.  Il  est  tout  a  fait  impos¬ 
sible,  dans  la  pratique,  d’établir  une  délimitation  nette 
entre  l’orthopédie  et  la  rééducation.  L  une  empiète  force¬ 
ment  sur  l’autre,  et  l’orthopédiste  doit  collaborer  avec  1  é- 
ducateur  pour  le  mieux  des  commodités  du  futur  ouvrier. 
Il  y  a  beaucoup  à  créer  dans  ce  sens,  et  le  Dr  Carie  espère 
avec  raison  trouver  d’intéressantes  modifications  a  apporter 
aux  anciens  appareils.  Mais  il  a  systématiquement  attendu, 
pour  chercher  ces  modifications,  que  1  ouvrier  eût  déjà 
quelque  connaissance  de  son  futur  métier.  Il  sera  ainsi  le 
premier  a  savoir  ce  dont  il  a  besoin,  à  indiquer  les  per- 


fectionnements  désirables  qui  seront  réalisés,  dans  la  me¬ 
sure  du  possible,  par  les  orthopédistes  (*). 


§  2.  —  Traitement  mécanothérapique 
et  enseignement  complémentaire. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  méthodes 
utilisées  pour  atténuer  et  môme  guérir  complètement  les 
impotences  des  blessés  de  guerre.  Rappelons,  néan¬ 
moins,  les  considérations  générales  développées  par  le 
Dr  E.  Albert-Weil  dans  la  revue  Paris  médical  du  20  mars 
1915. 

Il  n’est  pas  une  arme  de  l’arsenal  physiothérapique  qui 
ne  puisse  et  ne  doive  être  employée. 

A  première  vue,  il  pourrait  sembler  que  seuls  le  mas¬ 
sage,  la  mécanothérapie,  l’électrothérapie  devraient  être 
indiqués.  Le  massage  et  la  mobilisation  manuelle  consti¬ 
tuent  les  méthodes  les  plus  simples  pour  triompher  des 


(1)  Des  études  sur  les  appareils  de  prothèse  ont  fait  l’objet  de  commu¬ 
nications  à  l’Académie  des  Sciences  et  d’articles  publiés  par  les  grandes 
revues.  Voici  la  plupart  de  ces  documents  : 

Appareils  de  prothèse  des  membres  supérieurs,  par  M.  Jules  Amar. 
(Compte  rendu  de  t’ Académie  des  Sciences,  séance  du  i3  mai  1916.) 

Valeur  fonctionnelle  des  moignons,  par  M.  Amar.  (Compte  rendu  des 
séances  de  l’Académie  des  Sciences,  séance  du  29  mai  1916.) 

Éducation  sensitive  et  utilisation  des  moignons,  par  M.  Amar.  (Compte 
rendu  des  séances  de  l’Académie  des  Sciences,  séance  du  5  juin  1916.) 

Éducation  sensitive  et  appareils  de  prothèse.  Les  résultats,  par 
M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  de  l’Académie  des  Sciences,  séance  du 
16  octobre  1916.) 

Opérations  sur  la  prothèse  des  membres  inférieurs,  par  M.  Jules  Amar. 
(Compte  rendu  de  l’Académie  des  Sciences,  séance  du  29  janvier  1917.) 

Classement  des  mutilations  de  l’appareil  locomoteur  et  incapacité  de 
travail,  par  M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  de  l’Académie  des  Sciences, 
séance  du  12  mars  1917.) 

Le  Prix  du  mouvement  chez  les  invalides  et  les  nouveaux  gauchers, 
par  M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  de  l’Académie  des  Sciences,  séance 
de  23  avril  1917.) 

Prothèse  rationnelle  des  membres  inférieurs  ;  un  modèle  pratique  de 
jambe,  par  M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  des  séances  de  l’Académie 
des  Sciences,  séance  du  29  octobre  1917.) 


i5 


aideurs  articulaires,  des  adhérences  et  des  empâtements; 
a  mécanothérapie,  l’électromécanothérapie  et  1  électrothé- 
‘apie  proprement  dite  combattent  activement  les  gênes 
irticulaires,  les  ankylosés  partielles  et  les  atrophies  mus- 
îulaires.  L'électrothérapie  est  la  thérapeutique  des  névrites 
jui  ne  sont  pas  justiciables  d’une  intervention  chirurgicale 
)réalable,  des  névralgies  et  des  douleurs.  Mais  la  photothé- 
iapie  n’est-elle  pas  la  thérapeutique  des  plaies  atones?  La 
radiothérapie  n’est-elle  pas  la  thérapeutique  des  chéloïdes 
ît  des  cicatrices  vicieuses  ?  La  thermothérapie  n'est-elle 
3as  utile  pour  combattre  les  troubles  de  circulation  locale 
ît  les  algies  les  plus  diverses  ?  L’hydrothérapie  bien  maniée 
le  peut-elle  triompher  de  nombre  de  lésions  articulaires  et 
musculaires  ?  Et  l’on  conçoit  enfin  combien  l’aérothérapie, 
['héliothérapie  et  la  crénothérapie,  par  les  innombrables 
sources  hyperthermales  ou  sulfureuses,  peuvent  être  utiles 
i  la  fois  pour  tonifier  l’état  général  et  combattre  les  désor¬ 
dres  locaux. 

Il  n’en  faudrait  pourtant  pas  conclure  que,  sur  le  même 
blessé,  les  diverses  méthodes  de  la  physiothérapie  doivent 
âtre  employées  successivement.  Dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas  il  suffit  amplement  d’user  pour  chacun  d’eux 
d’une  ou  deux  d’entre  elles.  Chez  l’un,  le  massage  et  la 
gymnastique  seront  les  plus  efficaces  ;  chez  l’autre,  la  mé¬ 
canothérapie  donnera  des  résultats  certains  ;  chez  un  troi¬ 
sième  l’électrothérapie  amènera  l’amélioration  la  plus  ra¬ 
pide.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels 
que  l’on  doit  faire  subir  à  un  blessé  dans  la  même  journée 
un  traitement  mécanothérapique  et  un  traitement  électro- 
thérapique  ;  bien  plus  souvent  l’on  doit  recourir  à  une  thé¬ 
rapeutique  alternante.  D’autres  fois,  comme  les  effets  des 
meilleurs  traitements  s’épuisent,  on  fera  se  succéder  le 
traitement  mécanique,  le  traitement  électrique,  le  traite¬ 
ment  hydrique,  tant  que  l’on  peut  espérer  améliorer  les 
résultats  acquis.  Ce  serait  une  grosse  faute  de  vouloir  aller 
trop  vite  et  de  fatiguer  les  malades  par  des  traitements 
intensifs  gui  risqueraient  de  déterminer  des  réactions 
inflammatives  ou  douloureuses. 

Pour  gue,  dans  la  grande  masse  des  blessés  de  guerre, 
il  ne  subsiste  que  peu  d’infirmes,  il  faut  que  ceux  qui 
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sont  appelés  à  les  soigner  puissent,  non  seulement  user  des 
méthodes  physiothérapiques,  mais  encore  qu’ils  sachent 

s’en  servir.  • 

C’est  ce  qu’a  fort  bien  compris  la  Direction  du  Service 
de  Santé  au  ministère  de  la  Guerre.  Dès  le  24  octobre 
1914,  elle  décidait  d’adjoindre  aux  services  centraux  de 
radiologie  des  services  d’électrothérapie  et  de  mécanothé-  ; 
rapie  dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  était  réalisable  ; 
elle  prescrivait  de  grouper  les  blessés  susceptibles  d’être 
soumis  à  des  traitements  physiothérapiques  dans  des  cen¬ 
tres  pourvus  d’appareils  complets,  dans  les  hôpitaux  régio¬ 
naux  les  mieux  appropriés  en  vue  de  cette  thérapeutique. 
Dans  une  dépêche  du  9  décembre  1914,  elle  précisait  cette 
organisation,  elle  fixait  le  fonctionnement  des  services 
centraux  de  physiothérapie  et  la  faisait  connaître  à  tous 
les  médecins  chefs  de  service  du  territoire.  Et  enfin,  dans 
une  dépêche  du  26  janvier  1915,  elle  rappelait  que  les  ser¬ 
vices  centraux  devaient  être  établis  dans  des  hôpitaux 
largement  installés,  situés  de  préférence  au  siège  de  la 
région  de  corps  d’armée,  que  trois  ou  quatre  centres 
secondaires  bien  développés  également  pouvaient  être 
désignés  en  chaque  région,  et  que  1  importance  de  ces 
centres  hospitaliers  devait  être  conçue  sur  des  bases 

Èermettant  de  soigner  dans  chacun  d’eux  i.5oo  blessés. 

t  c’est  ainsi  qu’à  Paris,  au  Mans,  à  Besançon,  à  Bourges, 
à  Bordeaux,  à  Rennes,  à  Nantes,  à  Toulouse,  à  Clermont- 
Ferrand,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Montpellier,  et  à  Nancy, 
des  services  centraux  de  physiothérapie  ont  été  créés. 

A  Paris,  en  particulier,  en  annexe  des  services  du  Val- 
de-Grâce,  un  service  d’électrothérapie,  de  mécanothérapie 
et  d’hydrothérapie,  fort  bien  outillé  d’appareils  nombreux 
et  divers,  a  été  installé  au  Grand  Palais  où  un  très  grand 
nombre  de  lits  ont  été  réservés  aux  malades  justiciables 
de  la  physiothérapie. 

Il  est  donc  juste  de  féliciter  le  Service  de  Santé  qui  a  su 
prévoir  et  organiser. 

Il  convient,  néanmoins,  de  remarquer  que,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ces  centres  physiothérapiques,  ils  ne  peuvent 
suffire  pour  que  soient  traités  tous  les  blessés  de  guerre 
qui  pourraient  en  tirer  bénéfice,  car  l’on  ne  saurait  être 
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taxé  d’exagération  si  Ton  affirme  que  presque  tous  les 
blessés  qui  ont  été  atteints  aux  membres  devaient  être 
soignés  par  les  méthodes  physiothérapiques  ;  or,  dans  les 
services  centraux  même  les  mieux  outillés,  on  ne  pouvait 
guère  traiter  qu’un  millier  de  malades  par  jour,  et  encore 
ce  chiffre  est  un  grand  maximum  pour  lequel  peu  de  ser¬ 
vices  avaient  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires. 

Il  a  donc  fallu  compléter  cette  organisation. 

On  a  pu  le  faite  de  deux  façons,  en  utilisant  d’une  part 
les  merveilleuses  stations  climatiques  et  crénothérapiques 
que  la  nature  a  rassemblées  dans  notre  France  et,  d’autre 
part,  en  organisant  dans  la  majorité  des  hôpitaux  militaires 
fixes  ou  temporaires  et  des  hôpitaux  auxiliaires,  la  prati- 

3ue  du  massage  et  de  l’électrothérapie  courante,  c’est-h- 
ire  celle  qui  est  a  la  portée  de  tous  les  praticiens  (*). 
Gomme  l’a  dit  M.  Bardet  à  la  Société  de  thérapeutique, 
il  est  inutile  de  chercher  a  démontrer  les  bienfaits  que  les 
blessés,  que  les  malades  rhumatisants  atteints  de  lé¬ 
sions,  peuvent  retirer  d’une  cure  thermale  ;  qu’il  s’agisse 


(i)  Pour  les  traitements  physiothérapiques  des  suites  de  blessures  de 
guerre,  les  techniciens  pourront  trouver,  en  dehors  des  ouvrages  classi¬ 
ques,  des  études  très  documentées  dans  le  Paris  Médical  du  20  mars 
19 1 5.  Les  questions  qui  y  sont  développées  sont  les  suivantes  : 

i°  La  Mëcanothérapie  des  raideurs  articulaires  consécutives  aux  bles¬ 
sures  de  guerre,  par  Sandoz; 

20  Traitement  mécanothérapique  des  atrophies  musculaires  consécutives 
aux  blessures  de  guerre,  par  Faidkerbe  ; 

3°  Indications  pratiques  de  la  mécanothérapie  chez  les  blessés  de  guerre, 
par  Hirtz  ; 

4°  Electromécanothérapie  dans  les  suites  de  blessures  de  guerre,  par 
Laquerrière  ; 

5°  Les  Moyens  de  fortune  en  mécanothérapie,  par  Somen; 

6°  Un  appareil  original  pour  la  mobilisation  des  doigts,  par  Laqukrriére. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  aussi  l’intéressante  conférence  de  M.  Pierre  Régnier 
médecin  chef  des  services  de  physiothérapie  de  l’hôpital  militaire  du  Grand 
Palais,  sur  la  rééducation  fonctionnelle  des  blessés  de  la  guerre.  Cette, 
conférence  est  publiée  dans  le  volume  de  1916  de  l’Association  française 
pour  l’Avancement  des  sciences. 

Voir  aussi  : 

La  Théorie  des  voyelles  et  ses  applications  à  la  rééducation  auditive, 
par  M.  H.  Marichelle.  (Compte  rendu  de  l’Académie  des  Sciences, 
a°  2,  8  juillet  1918.) 

% 


Lis  BLESSES  DE  QUERRE 


d’eaux  thermales  simples,  d’eaux  sulfurées  ou  chlorurées, 
toutes  peuvent  hâter,  dans  des  conditions  inespérées,  la 
guérison  des  suites  de  blessures  et  de  lésions  articulaires 
dues  h  des  rhumatismes  acquis  dans  les  tranchées. 

Or,  il  se  trouve  que  toutes  ou  presque  toutes  nos 
stations,  en  raison  du  grand  nombre  de  lits  qu’elles  possè¬ 
dent,  ont  été  utilisées  pour  y  organiser  des  hôpitaux 
temporaires  qui  reçoivent  des  milliers  de  blessés...  Mais  ces 
blessés,  ces  malades  y  étaient  envoyés  dès  le  commence¬ 
ment  |de  leur  traitement,  c’est-à-dire  k  une  période  où  ils 
ne  pouvaient  pas  bénéficier  de  la  cure  des  établissements 
qui  existent  dans  les  stations  où  se  trouvent  les  hôpitaux. 
Il  était  donc  désirable  que  les  blessés  puissent  profiter  des 
soins  qu’ils  y  pourraient  recevoir.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
il  a  suffi  de  disposer  des  hôpitaux  de  nos  stations  pour  des 
malades  arrivés  k  la  période  où  la  cure  thermale  est  in¬ 
diquée. 

L’on  peut,  d’ailleurs,  ajouter  que  nombre  de  stations 
thermales  et  climatiques  possèdent  des  installations  balnéo- 
thérapiques,  électrothérapiques,  mécanothérapiques  et  ci- 
nésiques  fort  bien  outillées,  et  que  même  celles  que  leur 
spécialisation  ne  désigne  pas  pour  y  recevoir  des  malades 
atteints  de  suites  de  blessures  de  guerre  peuvent,  pour 
cette  raison,  rendre  également  les  plus  grands  services. 

Il  serait  nécessaire  que,  pendant  la  période  de  traitement 
qui,  d’après  M.  Sandoz,  est  en  moyenne  de  deux  mois  et 
qui  ne  prend  le  blessé  que  pendant  une  heure  au  plus 
par  jour,  on  l’occupe  k  un  travail  utile. 

Le  travail  le  plus  utile  pour  le  blessé  est  celui  qui 
l’instruit  sur  la  profession  qu’il  pourra  exercer  après  son 
traitement,  que  cette  profession  soit  celle  qu’il  pratiquait 
avant  la  guerre  ou  celle  gue  son  état  physique  lui  permet¬ 
tra  d’exercer  dans  l’avenir. 

Il  faut  donc  que  dans  les  services  centraux  de  physio¬ 
thérapie  déjk  créés  et  dans  ceux  qu’il  est  nécessaire  de 
créer,  il  y  ait,  k  côté  de  la  rééducation  des  organes  lésés,* 
une  éducation  spéciale  qui  distraye  le  blesse  en  même 
temps  qu’elle  lui  permettra  d’accroître  son  instruction. 

Dans  les  établissements  physiothérapiques  dont  le  but: 
est  de  réduire  au  minimum  le  degré  d’invalidité  fonc- 
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tionnelle,  c’est  un  enseignement  complémentaire  qui 
convient  plutôt  que  la  rééducation  professionnelle. 

11  faut  profiter  de  cette  réunion  d’hommes  de  toute 
origine  et  de  toute  condition  sociale  pour  améliorer  leur 
instruction  générale.  Quelques-uns,  c’est  regrettable  d’être 
obligé  de  l’avouer,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  d’autres 
n’ont  qu’une  instruction  primaire  trop  rudimentaire.  De 
là,  la  nécessité  d’adjoindre  à  chaque  centre  physiothéra¬ 
pique,  un  instituteur  qui  complétera  les  connaissances 
générales  des  intéressés.  A  ceux  des  impotents  qui  ont  au 
moins  une  bonne  instruction  primaire,  des  conférences 
peuvent  être  faites  par  des  personnes  de  bonne  volonté 
sur  l’économie  industrielle,  les  questions  commerciales, 
l’économie  rurale,  les  machines  agricoles,  etc. 

Dans  la  communication  qu’il  a  faite  à  l’Académie  de 
Médecine  le  9  juillet  1918,  M.  Bergonié  a  montré  que 
pour  la  guérison  des  suites  des  blessures  de  guerre,  le 
travail  des  champs  prescrit  et  surveillé  par  des  médecins 
pouvait  être  avantageusement  substitué  d’abord  à  la  méca- 
nothérapie,  ensuite  à  la  physiothérapie  tout  entière. 

Tout  en  reconnaissant  qu’un  appareil  mécanique  bien 
étudié,  intelligemment  manœuvré,  peut,  sous  la  direction 
d’un  médecin  qui  consacrera  le  temps  nécessaire  à  chaque 
blessé,  produire  des  résultats  fort  encourageants,  M.  Ber¬ 
gonié  estime  que  la  cure  agricole  outre  les  avantages 
d’hygiène  morale  et  physique  et  la  faculté  de  l’application 
sans  dépense  peut  être  infiniment  variée  comme  qualité 
et  quantité,  car  les'formes  de  mouvementées  amplitudes, 
les  efforts  de  l’homme  qui  travaille  aux  champs  se 
prêtent,  avec  ou  sans  les  instruments  antiques  et  simples 
qu’il  utilise,  à  toutes  les  réadaptations  fonctionnelles,  aussi 
complexes  qu’elles  puissent  l’être. 

L’expérience  a  appris  à  M.  Bergonié  que  l’envoi  hâtif 
aux  champs  des  blessés  qui  n’intéressent  plus  le  chirur¬ 
gien  pouvait  être  poussé  plus  loin  qu’on  ne  l’avait  cru. 
Des  suppurants  à  petite  esquille,  des  insétonnés  par  balle 
ou  éclat  d’obus  rendent  après  quelques  jours  ou  quelques 
semaines  de  travail  aux  champs,  leur  fragment  d’ivoire 
ou  de  capote  et  cicatrisent  ensuite  très  rapidement. 
Beaucoup  de  petits  blessés  récents,  par  éclat  superficiel, 
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sillon,  court  séton,  peuvent  donc  immédiatement  aller 
aux  champs  munis  d’un  pansement  aussi  simple  que  rare¬ 
ment  renouvelé  pour  y  travailler  sans  surveillance.  Ils  y 
guérissent  mieux  et  plus  vite  qu’à  l’hôpital  urbain  où  ils 
ne  font  rien,  et  ils  maintiennent  de  plus  leur  entraînement 
physique. 

Le  sous-produit  de  cette  thérapeutique  naturelle  n’est  pas 
négligeable  au  point  de  vue  économique,  puisque  dans  la 
18'  région  et  pour  une  année,  les  blessés  en  cure  ont 
fourni  plus  de  107.800  journées  de  travail  à  l’agriculture. 


§3.  —  Établissements  de  rééducation  professionnelle. 

Le  but  des  établissements  de  rééducation  professionnelle 
est  de  porter  au  maximum  l’utilisation  des  moyens  de 
travail  qui  restent  aux  mutilés. 

Dans  ces  établissements,  où  ne  doivent  être  admis  que 
les  blessés  et  impotents  ne  relevant  que  fort  peu  de  l’art 
médical,  il  faut  arriver  a  donner  aux  travailleurs  envers 
lesquels  la  nation  a  contracté  une  dette  sacrée,  un  métier 
véritable  sur  lequel  ils  puissent  immanquablement  compter. 

Il  faut  s’efforcer  de  faire  reprendre  aux  blessés  ae  la 
guerre  la  profession  qu’ils  exerçaient  auparavant.  Il  est 
évident  que  tous  ceux  qui,  de  leur  propre  aveu  ou  après 
examen  de  gens  compétents,  peuvent  continuer  leurs  an¬ 
ciennes  occupations,  trouveront  tout  profit  à  ne  pas  changer 
de  métier.  Il  y  a  là  une  indication  capitale  à  retenir. 

La  rééducation  et  le  nouvel  apprentissage  des  infirmes 
et  blessés  de  la  guerre  prolongent  et  achèvent  la  réédu¬ 
cation  des  mouvements  pour  rétablir,  dans  toute  la  mesure 
du  possible,  la  capacité  fonctionnelle  de  l’individu.  Il  faut, 
avant  d’adapter  celui-ci  au  travail  de  la  profession  conve¬ 
nable,  entraîner  d’une  façon  méthodique  et  progressive 
ses  articulations  et  les  muscles  qui  les  commandent.  Il  est 
nécessaire,  pour  cela,  d’approprier  l’exercice  aux  condi¬ 
tions  anatomo-physiologiques  des  membres  actifs  et  de  se 
garder  de  la  brusquerie  et  de  l’inopportunité  de  certains 
efforts  réputés  mécanothérapiques.  Aussi,  M.  Jules  Amar 
recommande  de  n’entreprenare  les  exercices  qu’après  avoir 


déterminé  expérimentalement  les  forces  et  les  possibilités 
de  mouvements  chez  un  sujet  donné,  telles  que  l'atrophie 
de  ses  muscles  et  la  raideur  de  ses  articulations  les  ont 
laissées.  L'amplitude  des  mouvements  et  la  force  muscu¬ 
laire  sont  les  facteurs  essentiels  du  travail  physique. 

M.  Amar  a  imaginé  et  construit  un  instrument  qui 
permet  de  mesurer  les  valeurs  des  déplacements  angu¬ 
laires  des  membres  et  les  efforts  absolus  des  groupes 
musculaires  pour  tous  les  degrés  de  flexion  à  considérer. 
Cet  appareil,  qu'il  appelle  Y  arthro  dynamo  mètre,  se  com¬ 
pose  de  deux  règles  plates  en  acier,  articulées  en  compas. 
Elles  tournent  h  frottement  faible  autour  de  l'axe  et  don¬ 
nent  tous  les  angles  de  flexion,  pratiquement  utiles,  entre 
i8o°  et  35°.  Des  cadrans  gradués  permettent  de  lire  les 
angles  de  flexion  et  la  valeur  de  l’effort,  mesuré  par  un 
dvnamomètre  à  ressort  (I). 

M.  Jules  Amar  a  déterminé  aussi  au  moyen  du  psycho¬ 
graphe,  c'est-à-dire  de  l'appareil  qui  permet  l'enregistre¬ 
ment  graphique  des  temps  de  réaction  psychique,  la  durée 
entre  l’instant  marqué  par  un  signal  (visuel,  auditif  ou 
tactile)  et  l’instant  où,  par  un  acte  moteur  déterminé  (cri  ou 
pression  du  doigt)  on  accuse  la  perception  de  ce  signal  (*). 

Les  valeurs  obtenues  sur  personnes  valides  étaient  de  : 
o"2i  pour  les  réactions  visuelles  ; 
o"i6  pour  les  réactions  auditives  ; 
o"i5  pour  les  réactions  tactiles. 

Sur  des  trépanés  et  commotionnés  les  moyennes  étaient 
de  : 

o"32  pour  les  réactions  visuelles  ; 
o"24  pour  les  réactions  auditives  ; 
or2i  pour  les  réactions  tactiles. 


(i)  Voir  aussi  sur  le  même  sujet  : 

Prothèse  dynamographique,  par  M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  des 
séances  de  l'Académie  des  Sciences,  séance  du  3i  juillet  1916.) 

Instrument  pour  mesurer  et  rééduquer  les  mouvements  de^  pronation 
et  de  supronation,  par  M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  de  1  Académie 
des  Sciences,  séance  du  11  décembre  1916.) 

(a)  Compte  rendu  des  séances  de  l’Académie  des  Sciences,  du 
3  juin  1918. 
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Partant  de  ces  faits  et  d’autres  faits  psycho-physiolo¬ 
giques,  M.  Amar  estime  que  les  métiers  qui  comportent 
delà  fatigue  cérébrale  et  de  l’attention  ne  conviennent  pas 
aux  trépanés  et  aux  commotionnés  et  que  seul  le  travail 
agricole  répond  le  mieux  à  leur  condition. 

En  quoi  consiste  la  rééducation  professionnelle  ?  Il  devra 
y  avoir  nécessairement  deux  parties,  l’une  théorique,  mais 
très  simple  et  très  concrète,  l’autre  essentiellement  pra¬ 
tique. 

Pour  chaque  profession  il  y  aura  deux  classes  diffé¬ 
rentes  :  l’une  pour  les  mutilés  qui,  après  traitement,  pour¬ 
ront  reprendre  la  profession  qu’ils  avaient  après  la  guerre, 
l’autre  pour  ceux  qui,  en  raison  de  leur  état  spécial,  seront 
obligés  d’embrasser  une  profession  nouvelle.  La  profession 
nouvelle  dépend  nécessairement  de  l’état  physique  et 
physiologique  du  mutilé. 

L’enseignement  à  donner  aux  premiers  consistera  sur¬ 
tout  en  conférences,  entretiens  et  causeries  où  le  maître 
s’appliquera  à  intéresser  l’auditeur  par  l’examen  de  ques¬ 
tions  bien  choisies.  De  nombreux  exercices  pratiques  com¬ 
pléteront  les  leçons  théoriques  (x). 

C’est  ainsi  qu’aux  électriciens,  un  ingénieur  compétent 
développera  très  simplement  les  éléments  d’électrotech¬ 
nique,  la  loi  d’Ohm  et  ses  principales  applications  ;  il 
traitera  des  procédés  de  détermination  des  longueurs  et 
des  sections;  des  conditions  d’une  installation  simple,  des 
volants  et  de  leur  emploi,  de  la  recherche  des  défauts 
d’une  installation  ;  il  décrira  avec  croquis  au  tableau  noir 
les  principales  machines  électriques  :  dynamos,  alterna¬ 
teurs  ,  moteurs ,  transformateurs ,  appareils  divers  ;  il 
indiquera  les  dispositions  des  règlements  relatifs  aux 
installations  électriques,  les  précautions  à  prendre  et  les 
soins  à  donner  en  cas  d’accident.  Les  travaux  pratiques 
comprendront  la  visite  d’usines  électriques  et  l’exécution 
d’un  travail  d’installation  intérieure  ou  d’un  travail  de 
bobinage. 


(i)  Compte  rendu  des  séances  de  l’Académie  des  Sciences,  du 
24  juin  1918. 


Pour  les  divers  métiers  il  doit  y  avoir  une  série  de  leçons 
sur  les  matières  premières  utilisées,  sur  les  machines  et 
mécanismes  employés,  sur  les  procédés  de  fabrication,  sur 
l’emploi  des  sous-produits,  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  et  sur  les  premiers  soins  à 
donner. 

Si  l’enseignement  complémentaire  donné  aux  militaires 
qui  conservent  leur  métier  est  relativement  facile  à 
régler,  à  cause  de  la  préparation  préalable  pratique  des 
intéressés,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agira 
d’apprendre  à  des  hommes  d’âge  variant  entre  vingt  et 
quarante  ans  l’exercice  d’une  nouvelle  profession.  Remar¬ 
quons  d’abord  que  toutes  les  professions  ne  seront  pas 
accessibles  aux  blessés  de  la  guerre,  car,  malgré  la  réédu¬ 
cation  des  organes  lésés,  il  y  aura  certains  métiers  trop 
pénibles,  que  les  blessés  même  guéris  ne  pourront  pas 
effectuer.  Pour  ceux-ci,  comme  d’ailleurs  pour  certains 
mutilés,  les  professions  acceptables  seront  surtout  celles  qui 
exigent  peu  de  déplacements. 

Suivant  le  degré  d'instruction  et  d’intelligence  des  bles¬ 
sés,  on  peut  citer  comme  professions  convenables  :  celles 
de  dessinateurs  d’art,  dessinateurs  industriels,  graveurs, 
bijoutiers,  commis  des  douanes,  employés  aux  écritures 
et  commis  des  diverses  administrations,  teneurs  de  livres, 
sténo -dactylographes,  sculpteurs,  garçons  de  bureau, 
relieurs,  tapissiers,  tailleurs  d’habits,  chapeliers  en  paille, 
vanniers,  bourreliers -selliers,  cordonniers,  concierges. 
L’éducation  professionnelle  à  donner  comprendra  d’une 
part  un  apprentissage  manuel,  et,  d’autre  part,  une  partie 
théorique. 

Cette  rééducation,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  est  une 
œuvre  infiniment  délicate,  car  elle  s’adresse  à  des  individus 
d’âges,  de  tempéraments,  d’intelligences  et  d’aptitudes 
extrêmement  variables,  souvent  enclins  au  décourage¬ 
ment  et  à  la  lassitude,  en  face  des  premières  difficultés  du 
métier  choisi.  L’influence  morale  du  professeur  joue  ici 
un  rôle  essentiel. 

Il  convient  de  rechercher,  pour  ces  fonctions,  un  profes¬ 
sionnel  et  non  pas  un  théoricien  possédant  seulement  une 
science  livresque  :  il  enseignera  selon  les  besoins  du 
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métier  le  fonctionnement  des  mécanismes,  la  préparation 
du  travail,  l’adaptation  de  la  matière  première,  la  mise  au 
point  de  la  machinerie. 

Si  le  professeur  est  lui-même  un  mutilé  rééduqué  ma¬ 
nuellement,  l’exemple  de  son  habileté  fera  une  excellente 
impression  sur  ses  élèves,  en  leur  montrant  que  Ton  ne 
leur  demande  rien  d’impossible. 

Leçons  verbales,  courts  travaux  pratiques  multipliés  et 
sérieusement  surveillés,  résumés  succincts  des  choses  à 
retenir  par  l’apprenti,  telles  sont  les  caractéristiques  de 
l’enseignement  à  donner  afin  que  la  parfaite  connaissance 
de  la  profession  soit  acquise  le  plus  vite  possible. 


§4.  —  Principales  professions  accessibles  aux  mutilés. 

Les  principales  professions  accessibles  aux  mutilés  peu¬ 
vent  être,  relativement  au  degré  d’instruction  des  militaires, 
classées  en  trois  groupes  : 

i°  Les  professions  exigeant,  en  même  temps  qu’une 
bonne  instruction  primaire,  des  aptitudes  au  dessin  ; 

2°  Les  professions  exigeant  l’instruction  donnée  dans  les 
établissements  d’enseignement  primaire  supérieur,  ou  tout 
au  moins  une  instruction  primaire  complète  ; 

3°  Les  professions  qui  peuvent  être  exercées  même  par 
des  personnes  dépourvues  d’instruction. 

Les  premières  sont  celles  dites  des  ouvriers  d’art  : 
dessinateurs  d’art,  dessinateurs  industriels,  sculpteurs  sur 
bois  ou  sur  pierre,  graveurs  sur  bois,  pierres  ou  métaux, 
tapissiers. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  on  peut  classer  les  teneurs 
de  livres,  les  sténo-dactylographes,  les  expéditionnaires 
d’administrations  publiques  et  les  employés  de  bureau. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  relieurs,  les  tail¬ 
leurs  d’habits,  les  tapissiers,  les  chapeliers  en  paille,  les 
coiffeurs,  les  bourreliers-selliers,  les  cordonniers,  les  van¬ 
niers,  les  tricoteurs,  les  fabricants  de  filets  de  pêche,  les 
bergers,  etc. 

Voici,  pour  quelques-unes  des  professions  susceptibles 
d’être  exercées  par  des  blessés  ou  des  mutilés  de  la  guerre, 
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les  principales  connaissances  à  acquérir.  J’ai  puisé  sur  ce 
sujet  dans  une  intéressante  étude  de  M.  Bousquet,  direc¬ 
teur  de  l’École  pratique  d’industrie  de  Marseille.  Recon¬ 
naissons,  toutefois,  que  ces  programmes,  dans  leur  partie 
théorique,  sont  en  quelque  sorte  un  idéal  dont  les  besoins 
de  la  vie  pratique  obligeront  le  plus  souvent  h  sacrifier 
telle  ou  telle  partie,  de  façon  à  ne  pas  prolonger  outre 
mesure  la  durée  de  l’apprentissage,  et  a  ne  pas  excéder 
les  facultés  intellectuelles  des  élèves  :  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  trois  quarts  des  soldats  destinés  à  profiter  de  cette 
rééducation  sont  de  modestes  cultivateurs  ou  ouvriers,  qui 
ont  tout  juste  reçu  l’instruction  primaire. 

Dessinateurs  d'art.  —  L’enseignement  comprendra  les 
éléments  d’anatomie  animale  et  végétale  en  vue  de  la  déco¬ 
ration,  les  éléments  de  perspective,  les  règles  de  la  com¬ 
position  décorative,  les  caractères  des  principaux  styles, 
les  applications  de  la  décoration  aux  métiers. 

La  partie  pratique  comportera  l’exécution  d’esquisses 
d’après  des  programmes  donnés,  d’un  «  rendu  d  d’après 
une  esquisse  sommaire,  d’un  dessin  de  metier  suivant  la 
spécialité. 

Dessinateurs  industriels .  —  Cette  profession  ne  peut 
être  choisie  que  par  des  blessés  possédant  des  notions  de 
géométrie  appliquée  au  dessin.  L’enseignement  compren¬ 
dra  :  les  conventions  employées  en  dessin  (nature  des 
matériaux,  parties  vues  et  cachées,  etc.,  la  technologie  de 
la  profession,  les  procédés  industriels  pour  la  reproduc¬ 
tion  des  dessins.  La  partie  pratique  comportera  l’exécution 
de  croquis  cotés  d’un  modèle  donné,  d’un  calque,  d  une 
mise  au  net  d’après  un  croquis  sommaire  et  enfin  de  lavis. 
Ces  exercices  seront  choisis  dans  les  constructions  civiles 
ou  dans  les  constructions  mécaniques,  suivant  la  spéciali¬ 
sation  désirée. 

Sculpteurs .  —  Les  blessés  qui  voudraient  apprendre 
cette  profession  doivent  avoir  une  certaine  pratique  du 
dessin  d’ornement  et  du  dessin  linéaire. 

L’enseignement  comprendra  les  éléments  de  composition 
décorative  et  de  stylisation,  les  éléments  de  modelage  en 
terre  en  en  cire  et  de  moulage  au  plâtre,  l’étude  des  maté- 
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riaux  employés  en  sculpture  :  bois,  pierre,  etc.,  la  techno¬ 
logie  du  métier,  l’outillage,  la  mise  au  point,  le  finissage. 

La  pratique  comportera  des  croquis  de  sculptures  d’après 
des  programmes  donnés  et  l’exécution,  dans  la  spécialité 
choisie,  de  travaux  simples  de  sculpture  d’après  des  projets 
dessinés  et  d’après  des  modèles. 

Graveurs .  —  Pour  la  gravure  sur  pierre,  la  gravure  sur 
métaux  et  la  gravure  sur  bois,  il  y  aura  d’abord  un  ensei¬ 
gnement  commun  comportant  la  calligraphie,  les  éléments 
de  dessin  linéaire,  le  dessin  artistique  et  les  éléments  de 
composition  décorative,  avec  des  connaissances  sur  les 
matières  premières  employées  en  gravure,  les  diverses 
espèces  de  gravure. 

Bijoutiers .  —  Des  cours  seront  faits  sur  les  métaux  et 
alliages  employés  en  bijouterie,  les  titres  légaux,  la  com¬ 
position  des  alliages  pour  les  différentes  nuances5  les  poin¬ 
çons  et  marques  de  garantie,  la  composition  des  soudures, 
l’essai  des  alliages,  la  manipulation  des  limailles  et  des 
déchets,  la  technologie  de  l’outillage. 

Des  travaux  pratiques  ayant  pour  but  l’exécution  de 
diverses  spécialités  de  bijoux  alterneront  avec  les  leçons 
orales. 

Tapissiers.  —  L’enseignement  théorique  comportera  les 
caractères  des  principaux  styles,  l’étude  des  étoffes  em¬ 
ployées,  l’assortiment  de  couleurs  pour  tentures,  rideaux, 
draperies,  le  choix  des  meubles  et  des  sièges  pour  un 
appartement  de  style  déterminé. 

Les  exercices  pratiques  comprendront  :  la  coupe  des 
étoffes  de  tenture,  la  garniture  des  bois  de  sièges,  la  pose 
des  tentures  et  tapis,  etc. 

Teneurs  de  livres.  —  Les  cours  théoriques  porteront  sur 
les  principes  élémentaires  de  la  comptabilité  en  partie 
double,  le  journal,  le  grand-livre,  la  tenue  des  principaux 
livres  auxiliaires,  la  recherche  des  erreurs. 

Les  principales  épreuves  pratiques  seront  le  report 
d’écritures  du  journal  au  grand-livre  avec  confection  d  une 
balance  de  vérification,  l’établissement  d’une  facture,  d’un 
reçu  et  d’une  traite,  des  épreuves  d’addition  analogues  à 
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celles  des  examens  d’admission  à  la  Banque  de  France.  Le 
professeur  veillera  à  ce  que  les  élèves  aie'nt  une  bonne 
écriture  et  fassent  bien  les  chiffres. 

Sténo-dactylographes .  —  Des  leçons  seront  faites  sur 
la  théorie  générale  d’un  système  de  sténographie,  sur  les 
machines  h  écrire,  les  appareils  de  reproduction,  l’outil¬ 
lage  de  bureau,  classeurs  divers,  machines  à  calculer,  à 
timbrer,  sur  le  service  postal  intérieur  et  international, 
enfin  sur  la  géographie  française  et  étrangère. 

La  pratique  comportera  la  rédaction  et  la  sténographie 
de  lettres  de  commerce,  la  transcription  des  notes  sténo- 
graphiques,  la  copie  des  textes,  la  confection  d’un  cliché 
sur  papier  stencil,  etc. 

Employés  de  bureaux  commerciaux .  —  Des  cours  et 
examens  pratiques  mettront  les  auditeurs  au  courant  de  la 
correspondance  administrative  et  commerciale,  du  vocabu¬ 
laire  commercial,  du  Code  de  commerce.  Les  exercices 
écrits  auront  trait  aux  comptes,  factures,  inventaires, 
mandats,  lettres  chargées.  Les  élèves  seront  exercés  h  se 
servir  rapidement  des  indicateurs  de  chemins  de  fer,  des 
annuaires  et  répertoires  d’adresses,  h  utiliser  les  tarifs  de 
transport.  Le  mécanisme  des  annonces,  les  demandes  de 
renseignements  sur  les  clients,  les  formalités  des  saisies  et 
des  faillites,  la  législation  douanière,  seront  aussi  étudiés. 

Relieurs .  —  Des  leçons  seront  faites  sur  les  matières 
premières  employées  en  reliure  :  papiers,  cartons,  toiles, 
peaux,  cuirs,  etc.,  la  description  des  diverses  espèces  de 
reliures,  la  technologie  du  métier  :  piquage,  brochage, 
cartonnage,  reliures  diverses,  dorures,  les  appareils  et 
machines  employés  dans  l’atelier  de  reliure. 

Chaque  leçon  sera  accompagnée,  soit  de  l’exécution  des 
travaux  élémentaires  de  reliure,  soit  d’exercices  d’orne¬ 
ment  des  couvertures,  soit  de  l’emploi  des  couleurs  et  de 
la  dorure.  La  marbrure  du  papier  doit  aussi  faire  l’objet 
d’épreuves  pratiques. 

Tailleurs  d'habits .  —  Des  maîtres  tailleurs  initieront 
leurs  auditeurs  au  choix  des  étoffes  employées  dans  la 
confection  des  vêtements,  des  doublures  et  des  fournitures 
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accessoires,  h  la  prise  des  mesures,  au  tracé  des  patrons,  k 
la  coupe  des  Vêtements,  à  l’assemblage,  aux  retouches,  k 
la  couture,  au  repassage,  etc.,  aux  procédés  rapides  de  la 
confection.  Les  machines  employées  k  la  confection  des 
vêtements  seront  décrites. 

Les  aspirants  tailleurs  devront  aussi  apprendre  le  prix 
des  balles  de  coton  ou  de  laine,  du  mètre  d’étoffe  fabri¬ 
quée,  les  époques  préférables  pour  les  achats,  et  avoir  des 
notions  sur  la  filature,  le  tissage,  la  teinturerie,  les  impres¬ 
sions  d’étoffes. 

La  confection  complète  d’habits,  comportant  prise  de 
mesures,  tracé  du  patron  et  coupe  des  vêtements  consti¬ 
tuera  la  partie  pratique  de  l’enseignement. 

Chapeliers  en  paille .  —  Les  leçons  verbales  concer¬ 
neront  les  matières  premières  employées  en  chapellerie 
(paille,  fibres,  cuirs,  etc.),  le  tissage  et  le  montage,  l’ap¬ 
prêtage  et  la  mise  en  forme,  le  blanchiment  et  la  teinture, 
le  finissage,  les  nettoyages,  les  croquis  et  formes  de  cha¬ 
peaux. 

L’exécution  des  opérations  que  comporte  la  confection 
de  divers  chapeaux  constituera  l’application  pratique. 

Coiffeurs .  —  Quelques  leçons,  avec  figures  sur  des 
tableaux,  montreront  le  système  capillaire,  des  cheveux 
et  des  parcelles  de  peau  humaine  grossies  mille  fois.  Le 
maître  indiquera  les  conditions  hygiéniques  exigées  des 
coiffeurs  ;  il  étudiera  les  diverses  modes  de  coiffures. 

Les  exercices  pratiques  comporteront  les  travaux  d’a¬ 
telier  de  coiffure,  la  désinfection  des  ciseaux,  des  rasoirs 
et  des  mains. 

Bourreliers-selliers.  —  Après  quelques  leçons  sur  les 
qualités  et  la  classification  des  cuirs,  leur  utilisation  en 
bourrellerie  et  en  sellerie,  après  des  notions  d’anatomie 
chevaline  et  la  description  des  principaux  harnachements 
employés,  le  travail  du  cuir,  découpage,  vernissage, 
assemblage,  la  confection  d’une  portion  de  harnachement 
donneront  lieu  a  de  nombreux  exercices  pratiques.  Le 
futur  ouvrier  doit,  dès  le  début,  apprendre  k  coudre  k  la 
main  d’une  façon  irréprochable. 
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Cordonniers-bottiers.  —  Les  premières  notions  à  acquérir 
comprendront  l’étude  des  cuirs  et  des  matières  premières 
employées  en  cordonnerie,  l’anatomie  du  pied,  les  formes. 
Il  sera  fait  ensuite  des  descriptions  avec  croquis  des  diverses 
espèces  de  chaussures.  On  dessinera  le  pied  normal  et  son 
squelette,  les  principaux  types  de  pieds  anormaux  et  les 
formes  correspondantes  de  semelles  et  d  empeignes. 

La  technologie  du  métier  sera  enseignée  théoriquement 
et  pratiquement.  Des  confections  de  chaussures  sur  me¬ 
sure  termineront  l’enseignement. 

Dans  les  annexes  qui  forment  la  seconde  partie  de  cet 
ouvraqe,  il  sera  donné,  avec  des  renseignements  particu¬ 
liers  sur  les  premières  écoles  de  mutilés  créées,  quelques- 
uns  des  résultats  atteints.  Cette  documentation  constitue 
un  guide  utile  pour  l’organisation  de  la  rééducation  pro¬ 
fessionnelle  (l). 

Les  considérations  qui  précèdent  sont  applicables  k  cer¬ 
tains  amputés.  Il  faudra  toutefois  s  inspirer  des  remarques 
ci-après  : 

Les  amputés  des  membres  inférieurs  ne  peuvent  vaquer 


(i)  Voir  aussi  :  La  Rééducation  professionnelle  des  mutilés  de  la 
guerre,  par  M.  Gh.  Dantin.  ( Génie  civil  du  28  août  1915.) 

Dispositif  de  R.  G.  Baudry  permettant  aux  mutilés  des  membres  infe¬ 
rieurs  de  conduire  une  voiture  automobile  ;  rapport  de  Leon  Masson. 
(Bulletin  de  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie  nationale,  dé¬ 
cembre  1915.)  . 

Les  Mutilés  de  guerre  pourront  reprendre  leurs  occupations  anterieures, 
par  M.  Philippe  Henriquez.  ( La  Nature  du  29  avril  1916.) 

L’Usaqe  de  la  main  gauche  chez  les  mutilés.  Quelques  règles  scienti¬ 
fiques  de  rééducation,  par  Mlle  J.  Jotesko.  ( Revue  scientifique  du 
26  août  1916.)  , 

Orientation  professionnelle  des  blessés  et  amputes  de  guerre  et  pre¬ 
miers  résultats  obtenus,  par  M.  Paul  Ràzous.  ( Genie  civil  du  28  oc¬ 
tobre  1916.)  . 

La  Rééducation  professionnelle  des  mutilés  de  guerre,  par  M.  Jules 
Amar.  (Bulletin  de  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie  nationale, 
février  1917.)  r 

Rééducation  des  sourds  et  muets  de  la  guerre,  par  E.  Drouot.  (La  Na¬ 
ture  du  3  novembre  1917.) 

Comment  rééduquer  les  invalides  de  la  guerre ,  par  le  Dr  Bourrilon. 
Vol.  in-16  de  188  pages.  Berger-Levrault,  éditeurs. 
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qu’aux  travaux  qu’il  est  possible  de  faire  assis.  Cette 
condition,  presque  nécessaire  pour  les  amputés  d’une 
jambe,  est  formelle  pour  les  amputés  des  deux  jambes.  A 
ceux-ci  conviendra  le  travail  à  domicile  ;  or,  ce  travail 
sera  rendu  de  plus  en  plus  possible  par  la  diffusion,  dans 
certaines  régions  tout  au  moins,  des  petits  moteurs  élec¬ 
triques. 

Les  amputés  d’un  bras  ou  partie  de  bras  acquièrent  une 
très  grande  dextérité  dans  l’usage  du  bras  qui  leur  ieste, 
d’où  la  possibilité  de  les  employer  comme  livreurs,  hom¬ 
mes  de  course,  surveillants  de  chantiers.  Les  ouvriers  am¬ 
putés  des  deux  mains  peuvent  effectuer  certains  travaux 
manuels.  C’est  ainsi  qu’à  Charleroi,  dans  une  école  d’ap¬ 
prentissage  pour  mutilés,  on  apprenait  aux  ouvriers  privés 
de  leurs  mains  la  confection  des  brosses.  Un  aimant  mobile 
sur  un  pivot  permet  d’attirer  les  clous  et  de  les  placer 
convenablement.  Le  marteau,  dont  le  moignon  de  l’avant- 
bras  constitue  le  manche,  permet  d’enfoncer  les  clous. 

Ajoutons  que  l’Etat,  les  départements,  les  communes  et 
les  administrations  privées  se  doivent  de  réserver  aux 
blessés  de  la  guerre  les  travaux  de  bureau  ou  de  surveil¬ 
lance  pour  lesquels  des  connaissances  techniques  spéciales 
ne  sont  pas  nécessaires,  à  condition  toutefois  que  les  pos¬ 
tulants  aient  une  bonne  instruction  fondamentale.  Il  a  fallu 
donc  modifier,  quant  aux  conditions  d’âge  et  d’aptitude 
physique,  certains  règlements  concernant  l’admission  dans 
divers  services  comme  ceux  des  Postes  et  Télégraphes,  des 
Contributions  directes,  etc. 

Il  reste  à  examiner  un  cas  particulier  :  celui  des  mili¬ 
taires  aveugles. 


§  5.  —  Cas  des  militaires  aveugles. 

Il  y  a  parmi  les  grands  blessés  une  assez  grande  propor¬ 
tion  d’aveugles.  Les  principes  sur  lesquels  est  basée  leur 
rééducation  professionnelle  sont  en  grande  partie  connus  (x), 


(i)  Voir  à  ce  sujet  ;  Technique  d'éducation  sensitive  pour  amputes  et 
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car,  dans  certaines  villes,  il  n’y  aura  qu’à  développer  ce 
qui  existe  déjà. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  parmi  les  établisse¬ 
ments  de  la  province  et  de  Paris,  peu  sont  k  même  de 
rendre  les  services  que  l’on  attend  d’eux  en  ce  moment. 

Ainsi  que  l’a  fait  remarquer  avec  juste  raison  le  Dr  Moi- 
tri  er,  directeur  de  l’Institut  départemental  d’aveugles  de 
Marseille,  il  existe  surtout  des  écoles  pour  les  enfants  et 
des  asiles  pour  les  femmes  et  les  vieillards  des  deux  sexes. 
Or,  il  ne  peut  être  question  d’interner  les  aveugles  de  la 
guerre  dans  des  asiles.  Les  soldats  qui  ont  perdu  la  vue  ne 
sont  pas  des  invalides.  L’établissement  qui  leur  conviendra 
de  par  leur  âge,  ce  sera  l’atelier.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu’il  s’agit  d’hommes  de  dix-huit  k  quarante-huit  ans. 

Néanmoins,  il  est  bon  de  connaître  quelques  résultats 
obtenus  jusqu’à  ce  jour  dans  les  établissements  pour  aveu¬ 
gles  de  Paris  et  de  la  province.  Je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  reproduire  presque  textuellement  l’article  publié  sur  la 
question  des  aveugles  de  la  guerre  par  M.  Louis  Moitrier 
dans  le  Soleil  du  Midi  du  io  avril  1915. 

«  Dès  que  les  soldats  aveugles  sont  sortis  des  hôpitaux, 
il  a  été  nécessaire  de  créer  une  sorte  d’annexe  des  Quinze- 
Vingts  à  Reuilly.  Aux  Quinze-Vingts,  il  n’y  a  pas  d’ate¬ 
liers.  Les  hospitalisés  ne  sont  astreints  à  aucun  travail.  Les 
essais  tentés  par  M.  Vaughan  ne  concernaient  que  ceux 
qui  voulaient  bien  travailler. 

«  Aux  environs  de  Paris,  k  Saint-Mandé,  existe  l’Ecole 
Braille  (ateliers  départementaux  de  la  Seine)  qui  est  cer¬ 
tainement  le  modèle  du  genre  pour  la  France.  Il  y  a  là 
une  école,  un  enseignement  professionnel,  des  ateliers  et 
un  asile.  Mais  les  aveugles  qui  fréquentent  l’École  Braille 


aveugles,  par  M.  Jules  Amar.  (Compte  rendu  de  l’Académie  des  Sciences, 
séance  du  2  octobre  1916.) 

La  Rééducation  des  aveugles,  par  M.  Lucien  Fournier.  ( Génie  civil  du 
5  mai  1917.) 

Méthode  d’écriture  et  de  lecture  facilement  accessible  aux  aveugles  et 
aux  voyants,  mais  spécialement  utilisable  par  les  aveugles  mutilés  privés 
de  leurs  mains  ou  avant-bras  grâce  à  un  appareil  électrique  de  lecture 
automatique,  par  M.  Ch.  Lambert.  (Compte  rendu  de  l’Académie  des 
sciences,  séance  du  17  mai  1917.) 
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y  rentrent  jeunes.  Restent  la  Société  des  ateliers  d’aveugles 
et  l’Association  Valentin  Haüy.  Ces  deux  groupements 
appliquent  des  principes  un  peu  différents. 

a  La  Société  des  ateliers  d’aveugles  a  été  fondée  en  1 88 1 
par  M.  Lavanchy-Clarke.  Ce  fut  le  premier  établissement 
de  ce  genre  en  France.  M.  Lavanchy-Clarke  fît  des  pro¬ 
diges  pour  mettre  sur  pied  cette  œuvre.  Tout  le  monde  a 
vu  dans  les  gares  les  appareils  de  la  Société  des  distribu¬ 
teurs  automatiques.  C  est  avec  le  vingtième  du  revenu 
de  la  Société  des  distributeurs  que  M.  Lavanchy  créa  et 
qu’il  entretient  encore  en  majeure  partie  la  Société  des 
ateliers  d’aveugles. 

«  Actuellement  cette  œuvre  d’assistance  est  une  école 
professionnelle  recevant  les  aveugles  de  tous  âges,  où  les 
ouvriers  viennent  le  matin  et  retournent  le  soir  comme  des 
ouvriers  voyants,  au  sein  de  leur  famille.  On  apprend  la 
sparterie  à  l’atelier  de  la  rue  Jacquier  (fondation  Furtadc- 
Heine)  et  la  brosserie  à  l’atelier  de  Saint-Just  (Oise).  Dans 
cette  localité  des  cottages  sont  mis  à  la  disposition  des 
ouvriers  et  apprentis  de  l’atelier,  pour  eux  et  leurs  familles. 
Quand  l’aveugle  a  appris  un  métier,  il  peut  s’installer  où 
il  veut,  la  Société  l’aide  et  le  protège. 

«  L’autre  œuvre  est  l’Association  Valentin  Haüy  dont 
l’âme  est  un  aveugle,  M.  Maurice  de  La  Sizeranne.  L’As¬ 
sociation  préconise  surtout  le  travail  à  domicile.  Les  métiers 
qu’elle  enseigne  ne  sont  point  les  mêmes  que  ceux  que 
l’on  apprend  ailleurs  aux  aveugles.  C’est  une  œuvre  fort 
bien  dirigée.  Son  patronage  est  efficace.  Divers  services 
sont  adjoints  à  l’Association.  Le  plus  remarquable  est 
celui  de  la  bibliothèque  roulante  en  Braille  (écriture  en 
points  pour  aveugles)  unique  au  monde. 

((  La  Société  des  ateliers  d’aveugles  et  l’Association  Va¬ 
lentin  Haüy,  par  des  moyens  différents,  sont  à  même  dès 
maintenant  de  venir  en  aide  aux  aveugles  de  la  guerre. 
Mais  il  n’y  a  à  Paris  que  ces  deux  œuvres  et  l’on  s’explique 
la  création  de  l’établissement  de  Reuilly,  dépendant  du  mi¬ 
nistère  de  la  Guerre. 

«  Si  l’on  passe  à  la  province,  il  faut  écarter  du  même  coup 
les  écoles  et  les  asiles.  Les  ateliers  sont  au  nombre  de 
neuf.  Mais  Argenteuil  (Seine-et-Oise),  Saintes  (Charente- 
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Inférieure)  ne  reçoivent  que  des  femmes.  L'École  Braille 
admet  seulement  les  aveugles  enfants.  D’autres  établisse¬ 
ments  sont  trop  peu  importants.  11  ne  reste  guère  que 
Dijon,  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 

«  A  Dijon,  il  n’y  avait  ces  années  dernières  que  des  jeunes 
gens.  Le  directeur,  M.  Boyer,  a  introduit  en  France  le 
travail  de  la  cordonnerie  chez  les  aveugles.  Cela  paraît 
d’un  rapport  intéressant.  La  cordonnerie  est  exercée  cou¬ 
ramment  par  les  aveugles.  Mais  les  ateliers  de  Dijon  sont 
en  quelque  sorte  une  annexe  de  l’établissement  d’éduca¬ 
tion.  A  Bordeaux  existent  les  «  Travailleurs  aveugles  du 
«  Sud-Ouest  »  ;  ce  sont  bien  des  ateliers.  Il  en  est  de  même 
à  Lyon  depuis  trois  ans  où  des  ateliers  d’adultes  ont  été 
inaugurés. 

«  De  toute  la  province,  les  plus  anciens,  pour  ne  pas  dire 
les  plus  importants,  sont  ceux  de  Marseille.  Ils  ont  été 
fondés  en  1882  par  le  Dr  Nicati,  qui  y  consacra  beaucoup 
de  temps,  de  peine  et  de  dévouement.  Ils  étaient  installés 
fort  modestement  rue  de  Village.  Puis,  grâce  à  la  généro¬ 
sité  de  M.  Gairard,  ils  furent  transférés  aux  Catalans,  en 
1888,  lk  où  ils  sont  actuellement. 

«  Quoique  le  nombre  des  aveugles  reçus  soit  sensiblement 
resté  le  même  que  jadis,  le  travail  a  doublé  et  il  y  a  main¬ 
tenant  cinq  ateliers  pour  les  hommes  :  vannerie,  brosserie, 
sparterie,  menuiserie,  balais  de  millet.  Les  aveugles  ne 
sont  pas  hospitalisés.  Annexées  k  l’Institut,  sont  deux  mai¬ 
sons  ouvrières,  rue  Charras,  dans  lesquelles  des  logements 
de  trois  ou  quatre  pièces  ou  des  chambres  —  le  tout  non 
meublé  —  sont  loués  aux  aveugles  et  k  leur  famille  k  raison 
de  1  franc  ou  5o  centimes  par  semaine.  Les  ouvriers  qui 
fréquentent  les  ateliers  sont  boursiers,  soit  de  la  Ville  de 
Marseille,  soit  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  soit 
d  autres  départements.  Dans  ce  dernier  cas  leur  bourse 
est  de  700  francs,  alors  qu’elle  n’est  que  de  3oo  francs  dans 
les  deux  premiers.  A  ce  subside  payé  par  semaine,  s’ajoute 
le  gain  provenant  du  travail  et  payé  aux  pièces. 

«  L’Institut  départemental  des  Bouches-du-Rhône  est 
1  établissement  de  province  qui  se  rapproche  le  plus  du 
type  créé  par  la  Société  d’aveugles  de  Paris,  en  même 
temps  que  des  établissements  de  l’étranger.  C’est  le 
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système  qui  paraît  donner  le  maximum  de  satisfaction  à 
l’aveugle  de  nos  régions.  En  effet,  celui-ci  a  sa  journée 
d’ouvrier  complétée  par  sa  bourse.  Il  est  libre;  après  le 
pain,  la  liberté  est  peut-être  ce  que  l’aveugle  apprécie  le 
plus.  L’hospitalisation  tant  redoutée  lui  est  évitée.  Il  n’a 
d’autre  obligation  que  de  fréquenter  les  ateliers  et  de  se 
bien  conduire  dans  les  logements  qu’on  lui  concède  k  des 
prix  fort  modestes.  » 

On  ne  saurait  terminer  l’examen  de  la  question  des  mili¬ 
taires  aveugles  sans  signaler  l’œuvre  intéressante  «  Société 
des  amis  des  soldats  aveugles  »  dont  M.  René  Valery- 
Radot  est  le  dévoué  président. 

Faciliter  aux  soldats  aveugles  l’apprentissage  ainsi  que 
l’exercice  d’un  métier  et  même  la  fondation  d’un  foyer,  tel 
est  le  but  de  cette  œuvre. 

La  société  est  en  relations  quotidiennes  et  très  étroites 
avec  le  directeur  de  la  maison  de  convalescence  de  la  rue 
de  Reuilly  où  bientôt  trois  cents  militaires  frappés  de 
cécité  par  suite  de  blessures  de  guerre  seront  hospitalisés. 
Elle  achète  en  grande  quantité  les  matières  premières 
indispensables  aux  travaux  de  brosserie,  de  vannerie,  de 
cannage  et,  de  plus,  les  outils  et  les  machines  nécessaires. 
Elle  veille  à  ce  que  la  lecture  et  l’écriture  en  Braille  soient 
apprises  par  les  soldats  aveugles.  Elle  subvient  aux  dé- 

fjenses  supplémentaires  afférentes  aux  leçons,  qui  se  pro- 
ongent  souvent  pendant  plusieurs  heures  de  la  matinée  et 
de  la  journée,  et  ne  sauraient  être  limitées  tant  elles  s’im¬ 
posent.  Elle  organise  une  imprimerie  avec  la  presse  Vau- 
ghan,  destinée  k  composer  des  livres  en  caractères  Braille, 
qui  constitueront  peu  k  peu  une  bibliothèque  pour  nos 
soldats  non  seulement  pendant  leur  séjour  à  Reuilly,  mais 
encore  quand  ils  seront  rentrés  dans  leurs  foyers.  Elle 
pourvoit  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  parents  qui 
viennent  du  fond  de  leur  province  voir  leur  fils  frappé  de 
la  blessure  terrible  et  incurable,  ou  bien  elle  simplifie  tout 
détail  matériel,  lorsque  les  soldats  obtiennent  une  permis¬ 
sion  et  peuvent  (en  étant  accompagnés  par  un  guide  choisi 

f>ar  le  directeur  de  la  maison  de  Reuilly)  se  rendre  dans 
eur  famille. 

Lorsque  ces  soldats  auront  leur  pension  de  réforme, 
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l’appui  tutélaire  de  la  Société  des  Amis  des  Aveugles  se 
prolongera  et  il  leur  sera  conservé  pendant  toute  leur 
existence. 


§  0.  —  Placement  des  blessés  et  des  mutilés. 

Le  placement  des  blessés  et  des  mutilés  est  un  point 
important  sur  lequel  il  convient  de  s’étendre. 

Voici,  d’après  M.  le  Dr  Carie,  les  débouchés  après  la 
sortie  de  l’Ecole  de  Lyon  : 

a)  Parmi  les  comptables,  un  grand  nombre  sont  de 
futurs  candidats  â  des  examens  ou  à  des  concours  :  postes, 
administrations,  etc.  D’autres,  assez  nombreux,  veulent 
adopter  la  profession  de  voyageurs  ou  commissionnaires 
pour  telle  maison  où  ils  ont  des  relations.  Ceux-là  appren¬ 
nent  le  français  dans  ses  détails  et  l’anglais.  Mais  îa  plu¬ 
part,  anciens  ouvriers  d’une  maison  qui  les  a  estimés,  ont 
déjà  une  promesse  ferme  pour  être  acceptés  comme  comp¬ 
tables  ou  dactylographes  dans  cette  même  maison.  Inutile 
d’ajouter  que,  dans  cette  classe,  l’équation  personnelle 
joue  un  rôle  considérable.  Si  certains  restent  en  route, 
d’autres  atteindront  peut-être  une  situation  à  laquelle  ils 
n’auraient  pas  osé  aspirer  autrefois  ; 

b)  Les  cordonniers  veulent  presque  tous  rentrer  chez 
eux.  La  plupart  sont  des  cultivateurs,  désireux  de  vivre 
dans  leur  village  ou  leur  famille;  ils  vendront  directement 
leurs  souliers  ou  s’entendront  avec  le  patron  de  la  ville 
voisine  qui  écoulera  leur  travail.  Ce  sont  tous  des  mo¬ 
destes,  de  sages  et  de  très  bons  travailleurs,  sans  ambition 
démesurée,  mais  les  plus  certains  peut-être  d’écouler  leurs 
produits  ; 

c)  Les  menuisiers  appartiennent  à  deux  classes  :  les 
uns,  qui  se  vouent  plus  spécialement  au  rabot  et  à  l’établi, 
iront  chez  eux  ou  une  place  les  attend  dans  une  grande 
menuiserie  voisine.  Leur  placement  a  été  assuré  au  mo¬ 
ment  du  choix  de  leur  spécialité. 

Les  autres,  plus  compétents  en  petite  menuiserie,  dé¬ 
coupage,  jouets  en  bois,  resteront  k  Lyon  où  leur  place¬ 
ment  est  d  avance  assuré  dans  une  future  organisation  ; 
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d)  Les  tailleurs  sont  également  retenus  pour  la  plupart 
par  des  membres  du  Syndicat  déjà  ville.  Quelques-uns, 
cependant,  préféreront  retourner  chez  eux  et  courir  les 
risques  d’une  installation  personnelle  ; 

e)  Les  brocheurs,  relieurs,  seront  pris  par  un  grand 
industriel  de  Lyon  au  fur  et  à  mesure  de  leur  formation 

j)  Les  horticulteurs  resteront  au  domaine  de  Tourvieille, 
ou  seront  placés,  par  les  soins  de  M.  Herriot,  dans  les 
divers  services  municipaux  de  la  ville  de  Lyon. 

A  côté  de  l’Ecole  professionnelle  de  rééducation  des 
mutilés,  la  ville  de  Lyon  a  institué  un  bureau  de  place¬ 
ment  des  militaires  blessés  ;  ce  bureau  permet  d’être  immé¬ 
diatement  utile  à  quantité  de  blessés.  Il  s’en  trouve  en 
effet,  parmi  eux,  un  certain  nombre  qui  ont  reçu  une 
éducation  technique  déjà  suffisante  pour  permettre  un 
placement.  Mais  les  usines  où  ils  travaillaient  sont  fermées 
ou  en  pays  occupés.  Ils  accepteront  donc  avec  empresse¬ 
ment  toute  place  disponible.  D’autres  emplois,  concierge, 
domestique,  etc.,  n’exigent  pas  d’apprentissage  particulier 
et  peuvent  être  offerts  à  tout  blessé  pourvu  de  références 
morales  suffisantes.  L’utilité  d’un  pareil  bureau  de  place¬ 
ment  est  indéniable  pour  servir  d’intermédiaire  entre  les 
blessés  libres  d’engagements  et  les  industriels,  négociants, 
sociétés  ou  particuliers  désireux  de  s’assurer  un  personnel 
tout  en  participant  à  une  bonne  œuvre. 

Dans  les  établissements  comme  celui  de  Tours,  qui  se 
bornent  au  rôle  de  pension  de  famille  et  h  la  recherche  de 
débouchés  pour  les  victimes  de  la  guerre,  un  premier 
placement  est  fait  dès  l’arrivée  du  mutilé.  Les  mutilés 
envoyés  chez  des  patrons  en  ville  ou  dans  les  environs, 
voient  si  le  métier  leur  convient  et  commencent  ainsi  leur 
apprentissage.  Les  métiers  enseignés  ont  surtout  en  vue 
les  professions  à  exercer  dans  les  petits  bourgs,  comme 
celles  de  bourrelier,  de  cordonnier.  On  initie  les  intéressés 
aux  réparations  de  harnais,  aux  ressemelages  plutôt  qu’aux 
fabrications  proprement  dites  qui  sont  faites  en  grand 
dans  les  usines.  Pour  faire  un  tailleur,  il  faut  deux  a  trois 
ans  de  pratique,  aussi  est-il  préférable  de  spécialiser  le 
militaire  mutilé  dans  une  des  branches  de  la  confection. 


—  37  “ 

L’administration  de  l’établissement  de  Tours  a  placé  plu¬ 
sieurs  blessés  dans  la  culture  comme  bergers.  Le  directeur 
des  Docks  du  Centre  a  pris  plusieurs  mutilés  pour  les 
initier  au  commerce;  ils  seront,  après  leur  apprentissage, 
employés  par  la  maison. 

Le  défaut  de  main-d’œuvre  agricole  entraînera  l’appli¬ 
cation  du  petit  machinisme  aux  travaux  vdes  champs  et  il 
est  indispensable  qu’il  y  ait  dans  tous  les  centres  ruraux 
des  hommes  capables  de  conduire  et  de  réparer  tous  les 
moteurs  et  instruments  utilisés  dans  ce  but.  C’est  en  vue 
de  préparer  des  mécaniciens  pour  ce  travail  spécial  que 
l’Institut  professionnel  des  invalides  de  la  guerre  h  Saint- 
Maurice  a  ouvert  un  cours  destiné  :  i°  à  former  des  méca¬ 
niciens  connaissant  la  pratique  de  tous  les  travaux  se  rap¬ 
portant  h  l’entretien  et  à  la  réparation  des  moteurs  à  explo¬ 
sion  et  machines  employées  dans  Fagriculture  et  la  petite 
industrie  ;  20  à  apprendre  la  conduite  des  automobiles. 

Les  écoles  de  mutilés  devront  tenir  le  plus  grand 
compte  des  désirs,  et  surtout  des  aptitudes  des  candidats, 
avant  de  leur  choisir  un  métier;  mais  ceci  intéresse  le 
côté  individuel.  Au  point  de  vue  social,  il  est  indispen¬ 
sable  que  ce  choix  soit  guidé  par  la  connaissance  des  vides 
a  combler  dans  les  différentes  industries. 

Aussi  serait-il  utile  que  l’on  établisse  pour  chaque  mé¬ 
tier  le  nombre,  au  moins  approximatif,  des  places  libres. 

Dans  les  écoles  de  rééducation  qui  ont  leurs  ateliers  à. 
l’école  même,  il  faut  chercher  des  débouchés  pour  les  pro¬ 
duits  fabriqués.  Il  est  assez  difficile  de  trouver  une  vente 
rémunératrice,  car  l’établissement  ne  pouvant  acheter  par 
grosses  quantités  ses  matières  premières  et  étant  obligé 
de  payer  h  ses  blessés  des  salaires  normaux,  ne  peut  ar¬ 
river  h  établir  des  prix  aussi  bas  que  l’industrie  privée. 

Il  en  résulte  : 

i°  Ce  fait,  que  seules  les  ventes  de  charité  pourront 
permettre  d’écouler  k  un  taux  convenable  les  articles 
fabriqués  ; 

20  Cette  condition,  qu’une  fois  le  métier  appris,  il  ne  faut 
pas  réunir  les  mutilés  en  ateliers  industriels,  mais  leur 
donner  la  facilité  et  la  liberté  de  se  placer  dans  la  région 
qui  leur  convient. 
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Les  blessés  pourvus  de  connaissances  supérieures  k 
l’instruction  primaire  pourront  et  devront,  suivant  leur 
force  physique,  être  occupés  a  des  travaux  de  direction, 
de  surveillance  ou  de  confection  de  projets,  plans  et 
devis.  Les  services  techniques  des  usines,  comme  les 
administrations  publiques,  se  feront  un  devoir  de  les  em¬ 
ployer  de  préférence. 

En  terminant  ce  paragraphe,  nous  devons  signaler  la  plus 
importante  des  œuvres  privées  créées  pour  les  mutilés  de 
la  guerre,  la  Fédération  nationale  d*  Assistance  aux  Mu¬ 
tilés  des  Armées  de  terre  et  de  mer ,  dont  le  siège  est  a 
Paris,  63,  avenue  des  Champs-Ëlysées. 

Cette  œuvre  fonctionne  sous  la  présidence  d’honneur  de 
M.  le  général  Pau  et  la  présidence  effective  de  M.  Mau¬ 
rice  Barrés.  Le  secrétaire  général  en  est  M.  Sainsère. 

Le  premier  comité  fondé  a  été  celui  de  Paris.  C’est  le 
plus  important.  Le  secrétaire  général  en  est  M.  Souchon. 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  a  assumé 
avec  beaucoup  de  dévouement  une  lourde  tâche.  11  est 
secondé  par  M.  Antoine  de  Boissieu,  secrétaire  délégué  du 
Comité  central. 

Cette  œuvre,  à  laquelle  nous  consacrons  plus  loin  une 
notice  détaillée,  a  pour  but  essentiel  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  des  mutilés  de  la  querre.  Son  action  est  des  plus 
vastes.  Le  nombre  des  mutilés  dont  elle  a  assuré  et  dirigé 
la  rééducation  est  considérable. 

Elle  s’occupe  en  outre  du  placement  des  mutilés  et  les 
résultats  qu’elle  a  obtenus  sont  également  des  plus  remar¬ 
quables.  Enfin  elle  les  pourvoit  généreusement  d’appareils 
cle  prothèse  perfectionnés. 

A  cette  œuvre  se  rattache  l’association  des  Anciens  de 
la  Fédération  formée  entre  mutilés  rééduqués  dans  les 
écoles  de  la  Fédération  nationale,  dans  le  but  de  s’occuper 
de  toutes  les  questions  concernant  leur  établissement  et  la 
sécurité  morale  de  leur  existence.  La  fondation  de  ce 
groupement  est  due  k  l’heureuse  initiative  de  M.  de  Bois¬ 
sieu,  qui  en  est  le  secrétaire  général. 
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§  7.  —  Emploi  des  blessés  et  des  mutilés 
aux  travaux  agricoles. 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Maurice  Ajam  dans  un 
intéressant  article  publié  par  le  Petit  Parisien  du  3o  mai 
1916,  plus  de  la  moitié  des  victimes  de  la  guerre  appar¬ 
tiennent  à  la  population  rurale  et  beaucoup  d’entre  eux 
sont  encore  capables,  malgré  leurs  infirmités,  de  devenir 
d’excellents  chefs  de  culture. 

Gomme  la  France  doit  une  grande  partie  de  sa  richesse 
à  la  terre,  c’est  assurément  préparer  une  belle  tâche  que 
de  lui  donner  les  agriculteurs  qui  lui  font  tant  défaut. 

Combien  parmi  ces  fils  de  cultivateurs,  qui  forment  le 
plus  fort  contingent  de  nos  armées,  seront  heureux  de 
venir  se  remettre  de  leurs  blessures  dans  l’atmosphère 
réconfortante  des  champs  !  Combien  même  d’autres 
blessés,  qui  n’étaient, pas  cultivateurs,  voyant  leurs  forces 
diminuées,  souhaiteront  de  se  tourner  vers  la  terre  nourri¬ 
cière  et  auront  la  sagesse  d’y  chercher  un  repos  occupé, 
un  travail  plus  facile  dans  le  calme  de  la  nature  con¬ 
solatrice. 

Un  grand  nombre  de  blessés  faiblement  impotents 
ou  susceptibles  d’un  traitement  orthopédique  immédiat 
peuvent  reprendre  assez  rapidement  leur  profession 
d’agriculteurs. 

Lorsqu’une  paralysie  radiale,  par  exemple,  a  supprimé 
l’action  des  muscles  extenseurs  de  la  main,  laissant 
tomber  celle-ci  comme  un  objet  inerte,  il  suffira  de 
redresser  cet  organe  au  moyen  d’une  petite  gouttière 
d’aluminium  pour  lui  restituer  la  force  et  le  mouvement: 
le  sujet  récupère  toute  sa  valeur  professionnelle. 

Appareils  de  prothèse.  —  La  question  des  appareils  de 
prothèse  est  extrêmement  importante. 

Le  professeur  Jules  Amar,  directeur  du  laboratoire  de 
prothèse  militaire  et  du  travail  professionnel  au  Conserva¬ 
toire  national  des  Arts  et  Métiers,  a  montré  dans  la  Revue 
Scientifique  du  17  juin  1916  que  la  prothèse  n’a  pas,  en 
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effet,  pour  but  de  remplacer  un  membre  ou  segment  de 
membre  absents,  mais  de  suppléer  une  fonction  abolie  ou 
fortement  lésée.  Si,  par  définition,  elle  est  anatomique,  en 
fait  elle  est  physiologique  et  utilitaire.  Tout  en  copiant  la 
nature,  elle  n’en  est  pas  esclave  parce  qu’elle  est  obligée 
de  proportionner  les  poids  et  les  dimensions  h  la  puis¬ 
sance  musculaire  encore  disponible. 

Afin  d’avoir  de  bons  appareils  de  prothèse,  M.  le  sous- 
secrétaire  d’État  du  Service  de  Santé  a  constitué  un 
laboratoire  de  recherches  qui  exerce  une  action  technique 
directrice  et  contrôle  la  valeur  des  inventions  ;  il  fait  en 
outre  subir,  aux  appareils  d’un  modèle  ancien  et  impropres 
au  travail,  les  transformations  nécessaires,  si  bien  qu’à 
l’heure  actuelle  l’orthopédie  française  est  en  réel  progrès 
et  nos  mutilés  sont  beaucoup  mieux  'appareillés  qu’au 
début. 

S’agit-il  des  amputés  du  membre  inférieur?  deux  types 
d’appareils  ont  été  déterminés  à  leur  intention. 

Le  pilon  articulé,  livré  déjà  à  plusieurs  centaines 
d’exemplaires,  convient  aux  travaux  de  fatigue;  il  s’ap¬ 
plique  bien  au  moignon  ;  sa  fixation  est  robuste  ;  la  masse 
est  répartie  de  telle  façon  que  le  moignon  en  supporte  la 
majeure  partie  ;  le  quillon  est  léger,  en  bois  résistant, 
généralement  en  frêne.  Mais  il  y  a  un  double  défaut  : 
d’une  part  il  peut  se  briser  par  suite  d’accidents,  et  il 
peut  enfoncer  dans  la  terre  meuble.  On  y  a  remédié  en 
exigeant  une  épaisseur  de  bois  convenable  et  en  munissant 
le  quillon  d’un  sabot  arrondi  de  large  surface  pour  l’ou¬ 
vrier  de  campagne.  M.  Amar  recommande  en  outre  de 
recouvrir  la  base  du  sabot  d’une  semelle  de  cuir  séparée 
du  bois  par  une  rondelle  en  caoutchouc  ;  le  mutilé  ne 
saurait,  dans  ces  conditions,  ni  éprouver  de  chocs  en 
marchant,  ni  glisser  sur  un  sol  humide. 

Le  second  type  est  la  jambe  artificielle,  à  articulation 
libre  au  genou.  Des  modèles  de  moins  en  moins  défectueux 
sortent  des  ateliers  français  et  permettent  de  bien  augurer 
de  l’avenir. 

Signalons  qu’en  dehors  de  leur  pension  de  retraite  ou 
des  gratifications  qui  leur  sont  accordées,  les  soldats 
amputés  d’un  membre  par  suite  de  blessures  de  guerre 
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ont  droit  à  l’attribution  d’un  appareil  de  prothèse  destiné 
à  remplacer  le  ou  les  membres  absents. 

Les  soldats  mutilés  au  début  de  la  guerre  et  qui  auraient 
été  réformés  avant  qu’il  leur  soit  donné  un  membre  artifi¬ 
ciel  n’ont  qu’à  adresser  une  demande  au  directeur  du 
Service  de  Santé  de  leur  région  pour  obtenir  l’appareil 
auquel  ils  ont  droit. 

Ajoutons  qu’aux  deux  questions  qui  lui  avaient  été 
adressées  relativement  aux  mutilés  de  la  guerre,  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  a  fait,  au  Journal  Officiel,  les  réponses 
suivantes  : 

i°  Les  mutilés  appareillés  par  les  soins  de  l’Etat  ont 
droit  à  la  réparation  et  à  l’entretien  gratuits  de  leur 
appareil  ; 

20  Les  mutilés  qui  se  sont  procuré  un  appareil  dp  luxe 
peuvent  obtenir,  par  mesure  de  bienveillance  et  à  titre  de 
remboursement  partiel,  une  somme  équivalente  à  la 
valeur  de  l’appareil  réglementaire  qui  leur  aurait  été 
fourni. 

Centres  d'éducation  agricole  pour  les  blessés  de  la 
guerre.  —  Si  plusieurs  blessés  pourront  reprendre  sans 
éducation  nouvelle  les  travaux  agricoles  auxquels  ils 
avaient  été  initiés  dès  l’enfance,  un  grand  nombre  d’au¬ 
tres  auront  intérêt  à  compléter  leurs  connaissances  pour 
devenir  de  bons  chefs  de  culture. 

Parmi  les  initiatives  les  mieux  comprises,  il  faut  citer 
celle  des  syndicats  agricoles  du  sud-est  de  la  France  et 
celle  de  la  "Société  des  Agriculteurs  de  France. 

Sous  le  patronage  de  la  Fédération  nationale  d' Assis¬ 
tance  aux  mutilés  des  Armées  de  terre  et  de  mer,  ces 
deux  groupements  se  sont  préoccupés  de  ne  pas  déraciner 
du  sol  natal  les  fils  blessés  de  la  France. 

De  là,  la  création  à  Sandar-Limonest,  près  de  Lyon, 
d’un  enseignement  agricole  pour  les  mutilés  de  la  région 
lyonnaise.  M.  de  Fontgalland  a  signalé  à  l’Académie 
d’Agriculture  (19  janvier  1916)  les  bons  résultats  obtenus. 
Il  a  montré  que  l’absence  d’une  main  ou  d’un  pied  n’est 
plus  un  obstacle  pour  la  conduite  des  instruments  perfec¬ 
tionnés. 


D’autre  part,  sous  l’inspiration  de  son  président, 
M.  Pluchet,  et  de  son  conseil,  la  Société  des  Agriculteurs 
qui,  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle,  patronne  l’impor¬ 
tant  Institut  agricole  de  Beauvais,  vit  dans  cette  école  le 
milieu  tout  indiqué  où  elle  pourrait  provoquer  la  création 
d’un  centre  de  rééducation  des  mutilés.  Les  directeurs  de 
l’école  s’empressèrent  d’étudier  les  moyens  de  réaliser  de 
si  généreux  désirs. 

C’est  la  Fédération  Nationale  et  la  Société  des  Agricul¬ 
teurs  qui  se  chargent  de  subvenir  aux  frais  de  la  nouvelle 
installation.  Elles  assument  les  dépenses  nécessaires  a 
l’achat  d'appareils  perfectionnés  qui  faciliteront  aux 
mutilés  les  divers  travaux  de  culture. 

L’éducation  technique  et  pratique  est  donnée  aux  soldats 
sur  le  terrain  des  fermes  de  l’institut.  Le  programme 
comprend  aussi  de  petits  cours  spéciaux  sur  l’agriculture 
générale,  sur  les  soins  d’hygiène  et  la  direction  du  bétail, 
sur  les  connaissances  nécessaires  aux  bergers  et  aux 
bouviers,  sur  l’horticulture  et  la  taille  des  arbres  et  sur 
l’organisation  d’une  basse-cour  productive. 

Nécessité  d’approprier  renseignement,  agricole  aux 
conditions  locales.  —  Dans  la  Revue  Scientifique  du 
27  novembre  191b  le  Dr  Mosny  a  montré  que  pour  les 
professions  agricoles,  plus  encore  que  pour  les  autres, 
apparaît  l’importance  des  écoles  régionales  dont  chacune 
donnerait  l’enseignement  agricole  approprié  aux  condi¬ 
tions  locales. 

En  règle  générale,  la  viticulture,  l’arboriculture,  l’horti¬ 
culture,  la  culture  maraîchère  et  celle  des  primeurs 
peuvent  être  proposées  au  choix  des  blessés  si  l’école'  qui 
se  charge  de  les  rééduquer  dispose  à  la  campagne  d’es¬ 
paces  suffisants  pour  entreprendre  cet  apprentissage. 

Les  amputés  de  bras  sont  munis  de  mains  de  travail, 
avec  lesquelles  ils  peuvent  labourer,  tailler  la  vigne, 
bêcher,  transporter  les  fumiers,  manier  à  peu  près  tous 
les  outils  de  culture. 

Emploi  des  mutilés  à  la  conduite  des  autos  et  des 
tracteurs  agricoles.  —  L’extension  indispensable  de  la 
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otoculture  peut  fournir  quelques  débouchés  aux  muti- 
s.  D’importantes  expériences  de  labourage  mécanique 
:  poursuivent  dans  le  but  de  montrer  aux  agriculteurs 
possibilité  de  remplacer  les  bêtes  de  trait  par  des  trac- 
urs  de  petite  et  de  moyenne  puissance  (x).  Ces  tracteurs 
auvent  notamment  se  développer  dans  les  régions  fran- 
lises  où  la  méthode  de  culture  Jean  donne  de  bons 
isultats.  Cette  méthode,  qui  est  en  somme  une  appli- 
ition  des  idées  de  Déhérain,  consiste  à  passer  fréquem- 
lent  dans  les  terres  un  cultivateur  spécial,  depuis  la 
loisson  jusqu  à  l’automne,  en  commençant  par  écorcher 
mplement  le  sol  au  premier  passage,  et  en  approfon- 
issant  ensuite  de  2  ou  3  centimètres  de  plus  h  chaque 
assage,  de  manière  k  atteindre,  à  la  fin,  la  profondeur 
u  labour  ordinaire. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  c’est  le 
remier  passage  immédiatement  après  la  récolte  qui  est 
s  plus  dur,  les  passages  suivants  dans  la  terre  meuble  se 
lisant  plus  facilement.  En  maintenant  ainsi  la  surface  du 
A  à  l’état  pulvérulent,  l’évaporation  est  très  diminuée,  les 
îauvaises  herbes  sont  détruites  et  la  nitrification  devient 
:ès  intense. 

L’expérience  aurait  montré  que  de  cette  manière  on 
ouvait  faire  pendant  plusieurs  années  de  suite  sans 
ngrais  des  céréales  dans  le  même  terrain  sans  diminution 
e  récolte,  au  contraire,  et  cela  sans  aucun  engrais  chi- 
lique.  Cette  méthode  commencerait  d’ailleurs  à  se 
épandre  dans  le  midi  de  la  France  et  dans  les  Charentes. 
llle  ne  nécessite  qu’un  cultivateur  spécial  plus  solide  que 
3s  appareils  ordinaires.  Même  il  n’est  pas  impossible  que 
ertains  appareils  cultivateurs  canadiens  actuels  ne  puis¬ 
ent  faire  à  peu  près  le  même  travail. 

Si  les  résultats  un  peu  extraordinaires  de  cette  méthode 
ont  confirmés,  il  y  aurait  possibilité  d’employer  un  grand 
ombre  de  mutilés  au  travail  du  sol.  Les  mutilés  capables 
’arriver  à  conduire  des  tracteurs  agricoles  doivent  avoir 
3urs  deux  mains  et  une  bonne  jambe  gauche  ;  une  inca- 


(1)  Voir  la  description  des  nouveaux  tracteurs  dans  le  Génie  civil  des 
et  u  décembre  1915,  tome  LXVII,  nos  23,  p.  353,  et  24,  P*  ^77. 
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pacité  du  coude  et  une  diminution  de  la  jambe  droite 
n’empêchent  pas  l'adaptation. 

Emploi  des  aveugles  de  guerre  aux  travaux  des 
champs.  —  M.  Lucien  Chassaigne  a  fait  connaître  dans  le 
Journal  que  l’association  Valentin  Haüy  se  préoccupe 
de  replacer  autant  que  possible  les  aveugles  de  guerre 
dans  leur  milieu,  en  les  mettant  à  même  de  reprendre 
leur  ancienne  profession. 

Beaucoup  parmi  eux  étant  des  travailleurs  des  champs, 
elle  fait  tous  ses  efforts  pour  les  ramener  à  la  ferme,  et  le 
rapport  adressé  par  la  baronne  Thénard  h  l’Académie 
d’Agriculture  permet  d’espérer  un  plein  succès. 

L’association  Valentin  Haüy  connaissait  déjà  par  expé¬ 
rience  quels  résultats  satisfaisants  peuvent  atteindre,  avec 
de  l’énergie  et  de  l’intelligence,  ceux  que  la  perte  de  la 
vue  n’a  pas  découragés  des  travaux  agricoles.  Elle  étail 
en  relations  avec  des  aveugles  qui,  aepuis  de  longues 
années,  vaquaient  parfaitement  aux  travaux  des  champs] 
et  de  la  ferme.  L’un  d’eux  en  particulier,  frappé  de  cécité 
depuis  l’enfance,  est  parvenu  à  accomplir  toutes  les 
besognes  courantes  d’une  exploitation  agricole  :  soins  auî 
animaux,  fabrication  du  beurre,  liage  des  gerbes,  vannage 
du  grain,  etc. 

C’est  à  lui  que  l’Association  a  pensé  pour  encourage: 
les  soldats  aveugles  qui  travaillaient  aux  champs  avant  h 
guerre  à  reprendre  leur  métier.  Depuis  six  mois,  elle  Te 
envoyé  en  mission,  en  quelque  sorte,  auprès  de  certain: 
d’entre  eux  rentrés  dans  leurs  foyers.  Le  but  de  ce: 
visites  était  de  relever  le  moral  de  ces  soldats,  de  leu: 
donner  confiance  en  eux-mêmes  et  de  leur  montrer  pa 
l’exemple  ce  qu’ils  étaient  capables  de  faire  sans  1< 
secours  des  yeux. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  extrêmement  encoura 
géants.  Dans  la  plupart  des  cas,  cet  aveugle  a  trouvé  che 
ses  camarades  une  grande  vaillance  morale.  Il  s’est  install 
h  côté  d’eux  et  s’est  mis  à  leur  apprendre  par  l’exempl 
leur  métier.  Le  premier  qu’il  eut  à  éduquer,  au  bout  d 
peu  de  temps  cueillait  sans  encombre  les  fruits  et  le 
légumes,  attelait  et  dételait  les  chevaux,  faisait  le  pansage 
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itribuait  la  nourriture  à  la  basse-cour,  aidait  la  fermière 
raire  les  vaches,  battait  le  beurre,  nettoyait  les  appa- 
1s.  Le  suivant  s’est  mis  aussi  vite  au  courant  et,  par 
rcroît,  entretient  seul  et  très  facilement  cinquante  ruches 
ibeilles. 

Il  y  a  là  une  tentative  à  la  fois  émouvante  et  utile.  Un 
saurait  trop  l’encourager  à  l’heure  où  tant  d’aveugles 
uveaux  cherchent  leur  voie. 


|  8.  —  Emploi  des  blessés  de  la  guerre  aux  travaux 
en  boutique  et  à  domicile. 

Travaux  en  boutique.  —  Lorsque  les  blessés  de  la 
lerre  sont  atteints  d’infirmités  leur  rendant  la  marche 
fficile  et  pénible,  il  est  préférable  de  leur  apprendre  des 
étiers  a  faire  en  boutique  ou  dans  leur  logement. 

Il  a  été  constaté  d’ailleurs  que  beaucoup  de  mutilés  se 
ssent  vite  du  travail  en  atelier.  Bien  que  du  fait  de  la 
;nsion  qui  leur  est  servie,  ils  ne  doivent  considérer  le 
avail  qu’ils  peuvent  effectuer  que  comme  un  travail 
appoint,  quelques  mutilés  éprouvent  parfois  une  certaine 
îmiliation  en  voyant  qu’ils  produisent  moins  que  les 
ivriers  valides.  De  là  le  départ  de  l’atelier  et  la  fréquen- 
tion  du  cabaret.  . 

Aussi,  toutes  les  fois  que  c’est  possible,  vaut-il  mieux 
riger  les  mutilés  vers  le  travail  a  domicile. 

Le  centre  de  rééducation  professionnelle  de  Tours  a 
iservé  les  mutilations  permettant  l’exercice  des  profes- 
ons  ci-après  : 

Balais  ( Fabricant  de ),  —  Il  faut  les  deux  bras  et  la 
mbe  droite  ;  une  diminution  partielle  de  la  gauche  par 
iccourcissement  n’est  pas  un  obstacle. 

Bourrelier.  —  Les  deux  bras  et  la  jambe  droite  sont 
âcessaires.  Une  diminution  de  la  jambe  gauche  ou  une 
mputation  du  pied  gauche  ne  sont  pas  un  obstacle. 
Brossier  (Travail  assis).  —  Il  faut  les  deux  mains  ;  un 
ras  peu  diminué  n’empêche  pas  d’exercer  ce  métier  qui 
Dnvient  à  un  amputé  de  jambes. 


: 
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Cordonnier.  —  Il  faut  les  deux  bras  ;  les  amputés  même 
des  deux  jambes  peuvent  s’y  adapter. 

Fourreur.  —  Il  faut  les  deux  bras  et  pouvoir  travailler 
debout  la  moitié  du  temps. 

Monteur  en  galoches  (Travail  assis).  —  Mêmes  condi¬ 
tions  que  pour  le  brossier. 

Mouleur  statuaire.  —  11  faut  les  deux  mains  ;  une  inca¬ 
pacité  partielle  de  jambe  ou  de  bras  par  ankylosé  ne  serait 
pas  un  obstacle. 

Sabotier.  —  Il  faut  les  deux  bras  valides  et  la  jambe 
gauche  ;  une  diminution  par  ankylosé  ou  raccourcissement 
de  la  droite  ne  doit  pas  faire  renoncer  à  ce  métier. 

Onze  modèles  de  mains  de  travail  pour  amputés  de 
bras,  récemment  expérimentés  à  Tours  par  le  centre  de 
rééducation  professionnelle,  permettent  aux  terrassiers, 
vignerons,  facteurs,  canneurs  de  chaises,  emballeurs, 
coupeurs  de  cuir,  soudeurs,  plombiers,  mécaniciens  et 
bijoutiers  de  reprendre  avec  profit  leur  ancienne  profes- 
sion. 

L’aménagement  des  chutes  d’eau  et  1  utilisation  des  gaz 
des  hauts  fourneaux,  qui  permettent  de  produire  1  élec¬ 
tricité  à  bon  compte  et  de  distribuer  la  force  dans  les  plus 
humbles  foyers,  ne  peuvent  que  favoriser  l’extension  du 
travail  industriel  à  domicile  accessible  aux  mutiles.  Aussi 
n’est-il  pas  inutile  de  passer  ci-après  en  revue  les  profes¬ 
sions  que  les  blessés  de  la  guerre  pourraient  faire  chez 
eux,  sans  se  déplacer,  afin  de  ne  pas  avoir  a  éprouver  des 
fatigues  souvent  incompatibles  avec  leurs  infirmités. 

La  vannerie  peut  conserver  son  caractère  de  travail  à 
domicile,  notamment  dans  les  régions  où  l’abondance 
de  l’osier  rend  le  prix  de  la  matière  première  peu  élevé. 
Il  n’est  pas  douteux  que  des  mutilés  des  membres  infé¬ 
rieurs  pourraient  trouver  dans  la  fabrication  des  paniers 
et  autres  objets  de  vannerie  une  profession  rémunératrice. 

Dans  les  régions  accidentées  des  environs  de  Saint- 
Étienne  (Loire)  et  de  l’arrondissement  d’Yssingeaux  (Haute- 
Loire)  le  tissage  du  ruban  se  fait  à  domicile  grâce  à  la 
force,  motrice  distribuée  à  bon  marche.  Par  des  avances 
faites  aux  mutilés  plusieurs  d’entre  eux  pourraient  acquérn 
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m  métier  dont  la  production  leur  fournirait  des  ressources 
’  ajoutant  aux  pensions  qui  leur  sont  servies  par  l’État. 

Le  travail  h  domicile  dans  la  rubanerie  consiste  surtout 
lans  les  trois  opérations  suivantes  : 

i°  Le  cannetage  ou  préparation  de  la  trame  sur  de 
>etites  bobines  appelées  cannettes  ; 

2°  Le  tissage  proprement  dit  ; 

3°  L’émouchetage,  qui  est  une  opération  de  révision  du 
issu. 

Un  facteur  très  important  a  favorisé  le  maintien  du  tra¬ 
vail  à  domicile  :  c’est  la  possibilité  d’actionner  mécanique- 
nent  les  métiers  à  tisser  par  la  substitution  de  l’énergie 
dectrique  à  celle  des  bras  de  l’ouvrier. 

On  sait  que  l’ensemble  du  métier  à  tisser  le  ruban  reçoit 
e  mouvement  d’une  longue  barre  horizontale  à  main 
)lacée  en  avant,  et  à  laquelle  le  rubanier  imprime  le  va-et- 
dent  que  des  bielles  extérieures  transmettent  par  articu- 
ation  k  tout  le  reste  de  l’appareil. 

Lorsqu’on  veut  remplacer  les  bras  de  l’homme  par  un 
noteur  mécanique,  il  suffit  d’enlever  la  barre  horizontale 
jue  l’ouvrier  faisait  mouvoir  et  d’accoupler  au  métier  soit 
in  petit  moteur,  soit  un  système  de  roues  mises  en  mouve- 
nent  au  moyen  d’une  transmission  par  courroies. 

Gomme  les  frais  de  transformation  qu’exige  l’adaptation 
iux  métiers  du  moteur  électrique  sont  très  peu  élevés,  on 
comprend  de  suite  la  possibilité  de  conserver  l’organisation 
raditionnelle  du  travail  de  tissage  du  ruban. 

La  fabrication  des  jouets  permet  d’utiliser  en  grand  le 
l'avail  à  domicile.  Signalons  que  la  fondation  «  François 
Jarnot  »  avait  envoyé  à  l’exposition  récente  qui  s’est  tenue 
iu  musée  Galbera  de  nombreux  jouets  fabriqués  par  les 
dessés  de  la  guerre.  Ces  jouets  concurrenceraient  ceux  de 
Nuremberg,  dont  le  goût  était  parfois  douteux. 

Pour  la  même  exposition  l’œuvre  de  l’Art  de  la  Femme 
ivait  fait  exécuter  par  les  blessés  des  hôpitaux  des  tra¬ 
vaux  décoratifs,  meubles,  tapis  fort  intéressants.  Il  faut 
^rendre  garde  toutefois  que  ces  objets  de  luxe  si  utiles 
l’aient  qu’une  vogue  éphémère.  Aussi  doit-on  viser  de 
iréférence  à  la  vente  courante  qui  survive  à  la  générosité 
présente. 
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Dans  le  Jura  français  la  fabrication  des  articles  d’horlo¬ 
gerie  pourrait  fçurnir  du  travail  à  un  assez  grand  nombre 
de  mutilés.  L’École  de  Cluses  a  d’ailleurs  organisé  des 
cours  de  petite  mécanique  qui  permettra  à  plusieurs 
blessés  de  la  guerre  de  devenir  de  bons  ouvriers  en  horlo¬ 
gerie. 

Le  métier  de  tailleur  est  aussi  des  travaux  faits  k  domi¬ 
cile.  Un  grand  nombre  de  mutilés  pourront  être  dirigés 
vers  cette  profession. 

Aux  travaux  à  domicile  faits  par  les  femmes,  comme 
les  travaux  de  lingerie  et  de  confection  des  vêtements 
pour  enfants,  il  faut  se  garder  d’initier  les  mutilés,  car  ces 
travaux  sont  assez  peu  rémunérés,  et  le  deviendraient 
encore  moins  par  suite  de  la  concurrence  qui  s’établirait 
entre  les  femmes  et  les  blessés  de  la  guerre. 

Certains  travaux  artistiques  pourront  devenir  une  source 
de  revenus  pour  les  mutilés.  Le  journal  L'Information 
nous  apprend  que  l’Union  Féminine  Française  étudie  tout 
spécialement  la  question  et  monte  en  ce  moment  des 
ateliers  d’apprentissage  dont  le  résultat  sera  le  retour  au 
pays  natal,  et  là,  une  résurrection  de  l’âme  provinciale  en 
maints  travaux  d’art  surtout  rustiques,  qui  deviendront 
vite  à  la  mode. 

s 

5  9.  —  Emplois  administratifs 
à  réserver  aux  blessés  et  aux  mutilés. 

La  guerre  a  fait  malheureusement  de  grands  vides, 
non  seulement  dans  l’agriculture,  le  commerce  et  l’in¬ 
dustrie,  mais  encore  dans  les  services  publics. 

Ces  derniers  services  comptent  de  nombreux  postes 
vacants.  Pour  quelques-uns  de  ces  postes  le  Gouvernement 
a  accordé  aux  mutilés  un  droit  de  préférence.  Il  peut  y 
avoir  des  nominations  k  titre  temporaire  et  des  nominations 
k  titre  permanent. 

Nominations  à  titre  temporaire.  —  L’article  2  de  la  loi 
du  17  août  1915  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Dans  les  administrations,  établissements  et 
services  publics,  il  sera  pourvu  au  remplacement  tempo- 
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tire  des  fonctionnaires,  agents  ou  sous-agents  incorporés, 
8  préférence  : 

i°  Par  des  fonctionnaires,  agents  ou  sous-agents  re- 
aités  ; 

2°  Par  des  militaires  mutilés  ou  réformés  pendant  la 
îerre  qui  pourront,  sur  leur  demande  et  après  examen 
aptitude,  être  admis  à  des  emplois  compatibles  avec  leurs 
ifirmités  ; 

3°  Par  des  femmes,  etc. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  retraités  à  rappeler  à  l’ac- 
vité  est  très  faible.  Un  appel  fait  par  le  ministère  des 
nances  aux  anciens  percepteurs  n’a  presque  pas  donné 
*  résultats.  C’est  donc  aux  mutilés  et  aux  réformés  que 
loi  oblige  à  s’adresser. 

Mais  il  faut,  d’après  l’article  2,  qu’ils  fassent  une  demande 
qu  ils  passent  un  examen  d’aptitude.  Or,  il  est  nécessaire 
>ur  cela  que  les  administrations  recherchent  et  indiquent 
tels  sont  les  emplois  à  pourvoir,  et  précisent  d’avance 
5  conditions  de  l’examen  qu’auront  à  passer  les  mutilés 
réformés. 

Il  ne  s’agit  ici,  à  vrai  dire,  que  d’emplois  temporaires, 
ais  il  est  permis  de  prévoir  que  ceux  qui  seront  déjà 
iployes  auront  les  plus  grandes  chances  de  voir  conso¬ 
ler  leur  situation. 

Nominations  à  titre  permanent.  — La  loi  du  17  avril 
16  réserve  aux  militaires  et  marins  réformés  n°  1  ou 
traités  par  suite  de  blessures  ou  d’infirmités  contractées 
service  pendant  la  guerre  actuelle  un  droit  de  préfé- 
ice  pour  l’obtention  de  tous  les  emplois  réservés  par  la  loi 
21  mars  1905.  Ce  droit  de  préférence,  qui  s’applique 
x  emplois  qui  ne  nécessitent  pas  l’intégrité  des  forces 
ysiques,  s’exercera  tout  d’abord  en  faveur  des  pères  de 
nilles  les  plus  nombreuses. 

Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  11e 
urra,  d’après  ladite  loi  du  17  avril  1916,  obtenir  une 
'icession,  un  monopole,  ou  une  subvention  de  l’État,  du 
ipartement  ou  de  la  commune,  qu’à  la  condition  de 
erver  a.ux  militaires  susdésignés  un  certain  nombre 
mplois  à  déterminer  par  le  cahier  des  charges. 

LES  BLESSÉS  DE  GUERRE 
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Le  règlement  d’administration  publique  déterminant 
les  mesures  nécessaires  h  l’application  de  la  loi  du  17  avril 
1016  et  énumérant,  notamment,  les  catégories  de  blessures 
ou  d’infirmités  permettant  de  concourir  a  l’obtention  d  un 
emploi  réservé  a  été  rendu  le  i4  juillet  1916  (Journ. \ 
off.  des  18  et  3o  juillet  1916). 

Les  emplois  réservés  sont  énumérés  dans  un  tableau  qui 
remplace  pour  l’application  de  la  loi  précitée  les  tableaux 
E  F,  G  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  qui  indique  ec 
reqard  de  chaque  emploi,  et  pour  les  diverses  parties  di 
corps,  les  blessures  ou  infirmités  considérées  comme  lesj 
plus  graves  parmi  celles  qui  sont,  en  principe,  compa 

tibles  avec  cet  emploi.  .  x  ’  .  .  J 

Les  emplois  réservés  sont  répartis  en  quatre  catégories  j 
Le  mode  d’obtention  du  certificat  d’aptitude  profession! 
nelle  pour  chacune  de  ces  catégories  est  indique  dans  li 
décret  et,  pour  des  points  particuliers,  dans  le  decret  d 

26  août  iqo5.  .  .  ,  .  .  .  ; 

En  vertu  de  ladite  loi  du  17  avril  1916,  les  administre- 
tions  visées  aux  tableaux  E,  F,  G  ainsi  que  les  entreprise, 
industrielles  ou  commerciales  jouissant  dune  concession 
d’un  monopole  ou  d’une  subvention  de  1  Etat,  du  départ* 
ment  ou  de  la  commune  devront  établir  la  liste  et  ma 
quer  les  conditions  d’accès  des  emplois  non  reservi 
susceptibles  d’être  attribués  avec  droit  de  préférence  ai 
militaires  réformés  n°  1  ou  retraités  par  suite  d  îniirmit 
résultant  de  blessures,  ou  d’infirmités  contractées  *j 
service  pendant  la  guerre  actuelle. 
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LÉGISLATION  ET  RÉGLEMENTATION 
îLATIVES  A  LA  RÉÉDUCATION  PROFESSIONNELLE  DES  MUTILÉS 


Ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  les  circulaires  des  6  mai 
Im8  et  17  octobre  1918  sur  l’application  de  la  loi  du 
janvier  1918  et  du  décret  du  26  février  1918,  la  loi  du 
janvier  1918  a  eu  un  double  but  : 

i°  Définir  et  préciser  les  droits  des  mutilés  et  réformés 
!  la  guerre  en  vue  de  leur  rééducation  professionnelle  et 
!  leur  placement  ; 

20  Donner  à  l’Office  national  des  Mutilés  et  aux  Comités 
partementaux  (x)  existence  légale  sous  forme  d’établis- 
ment  public  ou  d’utilité  publique,  indiquer  et  développer 
5  différents  modes  de  leur  action. 

Le  décret  du  26  février  1918,  pris  en  exécution  de  Tar¬ 
ie  6  de  la  loi,  a  déterminé  les  cadres  généraux  de  Tor- 
nisation  de  l’Office  et  des  Comités  départementaux  ou 
‘aux,  indiqué  le  mode  d’attribution  et  de  contrôle  des 
bventions  de  l’État,  tant  aux  Comités  départementaux 
aux  écoles  de  rééducation,  ainsi  que  les  justifications  à 
îrnir  par  les  mutilés  pour  bénéficier  des  avantages  de 
rticle  7  de  la  loi  (2). 


[)  Les  Comités  départementaux  avaient  été  créés  par  l’arrêté  conjoint 
ministres  du  Travail,  de  la  Guerre  et  de  l’Intérieur  en  date  du 
lars  1916  et  les  circulaires  des  20,  21  mars  et  3i  juillet  1916.  Ces 
>ositions  sont  abrogées  par  la  loi  du  2  janvier  1918. 

0  L’article  7  de  la  loi  du  2  janvier  1918  est  ainsi  conçu  : 
endant  la  période  de  rééducation  professionnelle  d’un  militaire  dont 
ension  n’est  pas  liquidée,  sa  famille  continue  à  toucher  l’allocation 
taire.  Si  la  pension  est  liquidée  et  que  le  douzième  de  celle-ci  soit 


Une  décision  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
.sociale  en  date  du  21  octobre  1918  détermine  l’organisation 
et  le  fonctionnement  des  écoles  de  rééducation. 


I.  —  Rééducation  professionnelle. 

L’article  i-§  1  de  la  loi  du  2  janvier  1918  énumère  les 
personnes  qui  peuvent  demander  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  :  «  tout  militaire  ou  ancien  militaire  qui  a  ét^ 
atteint  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées  pen¬ 
dant  la  guerre  actuelle.  »  .  % 

Il  convient  de  définir  les  catégories  de  militaires  et  d’an 
ciens  militaires  rentrant  dans  cette  énumération. 

Catégories  de  militaires  pouvant  demander  la  rééda 
cation.  Il  y  a  deux  catégories  : 

i°  Ceux  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  en  cong' 
illimité  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension  et  qu 
touchent  l’allocation  journalière  de  if  70  ; 

20  Ceux  qui  sont  soit  en  cours  de  traitement,  soit  en  ins 
tance  de  réforme.  Pour  ceux-ci,  une  restriction  est  appoi 
tée  d’après  le  paragraphe  3  du  même  article  :  la  réédr 
cation  est  soumise  au  visa  du  médecin  chef  de  la  forme 
tion  sanitaire  dans  laquelle  ils  sont  hospitalisés. 

Catégories  d'anciens  militaires  pouvant  demander  l: 
rééducation.  —  Ils  peuvent  se  ranger  dans  une  des  cat< 
gories  suivantes  : 

i°  Ou  bien  ils  sont  réformés  n°  1,  avec  ou  sans  gratil 
cation  ; 

20  Ou  bien  ils  sont  titulaires  d’un  titre  de  pension  ; 

3°  Ou  bien  encore  ils  sont  réformés  n°  2. 


inférieur  au  montant  mensuel  de  l’allocation  allouée  à  la  famille,  la  dif 
rence  lui  sera  versée  jusqu’à  la  fin  de  la  période  de  rééducation. 

Le  Comité  départemental  fixe  la  durée  de  la  période  de  reeducati 
professionnelle  pendant  laquelle  la  famille  du  militaire  bénéficie  «. 
avantages  prévus  à  l’alinéa  précédent.  Il  peut  être  fait  appel  de  ce 
décision  dans  le  délai  d’un  mois  de  sa  notification  au  militaire  mterei 
auprès  de  l’Office  national. 
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La  question  de  savoir  si  les  réformés  n°  2  pouvaient  de¬ 
mander  la  rééducation  professionnelle  a  été  résolue  par 
l’affirmative.  En  déclarant  que  l'aggravation  de  la  maladie 
pendant  la  guerre  actuelle  suffisait,  sans  quil  soit  néces¬ 
saire  d’en  rechercher  l’origine,  ni  si  elle  fut  occasionnée 
dans  le  service,  il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu  y 
comprendre  les  réformés  n°  2,  et  cela  résulte  encore  plus 
nettement  des  débats  parlementaires. 

Militaires  tuberculeux.  —  Il  est,  d’autre  part,  une  caté¬ 
gorie  très  spéciale  de  blessés  bien  intéressante.  Ce  sont 
ceux  que,  si  justement,  M.  le  doyen  Landouzy  appelait 
<  les  blessés  de  la  tuberculose  ».  La  plupart  sont  des  réfor¬ 
més  n°  2,  mais  depuis  quelques  mois,  sur  de  nouvelles  ins¬ 
tructions  du  sous-secrétariat  du  Service  de  Santé  militaire, 
et  en  raison  de  la  longueur  de  la  guerre,  le  nombre  de 
ceux  à  qui  est  accordée  la  réforme  n°  1  pour  maladie 
contractée  ou  aggravée  au  service  a  augmenté  rapidement. 
Pour  les  recevoir,  une  école  spéciale,  où  un  travail  rai¬ 
sonné  sera  contrôlé  par  des  médecins  expérimentés,  est 
actuellement  en  voie  d’organisation. 

Demande  d'admission.  —  Le  principe  fondamental 
admis,  c’est  que,  sauf  pour  des  cas  déterminés,  le  recru¬ 
tement  de  chaque  école  doit  être  régional.  La  loi  énumère 
les  personnes  auxquelles  les  demandes  peuvent  être  adres¬ 
sées.  Ce  sont  : 

i°  Le  directeur  de  l’école  la  plus  voisine  du  domicile 
d’avant  guerre  ; 

20  Ou  le  Préfet  du  département  où  le  demandeur  résidait 
avant  la  guerre,  mais  pas  celui  où  il  peut  être  actuelle¬ 
ment. 

La  demande  peut  être  également  adressée  au  Comité 
départemental  ou  local  du  département  d’origine. 

Si  la  loi  s’est  si  nettement  référée  au  domicile  du  de¬ 
mandeur,  c’est  pour  que  le  mutilé  conserve  le  plus  possible 
de  liens  avec  son  ancien  foyer  familial.  Le  déracinement, 
que  les  bouleversements  de  cette  guerre  rendent  si  facile, 
j  doit  être  évité  à  tout  prix. 
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Enfin,  la  demande  peut  être  envoyée  à  l’Office  national 
qui  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  que  le  choix  de 
l’école  corresponde  aux  intentions  exprimées  plus  haut. 

Les  demandes  adressées  au  Comité  départemental  doi¬ 
vent  être  instruites  d’urgence  en  vue  de  diriger  le  deman¬ 
deur,  s’il  est  qualifié,  vers  l’école  la  mieux  appropriée  à 
sa  situation,  après  s’être  assuré  que  cette  école  peut  le 
recevoir.  Si  aucune  école  de  la  région  ne  semble  pouvoir 
le  recevoir  utilement,  il  y  a  lieu  de  transmettre  aussitôt  la 
demande  à  l’Office  national  en  faisant  connaître  la  raison 
qui  empêche  le  placement  direct  en  rééducation. 

Forme  de  la  demande.  —  L’article  l±\  du  décret  précise 
la  forme  à  donner  à  la  demande  des  militaires  et  anciens 
militaires  qui  désirent  bénéficier  de  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle.  Cette  demande  doit  faire  connaître  : 

i°  Les  nom,  prénoms  et  adresse  de  l’intéressé  ; 

2°  Le  lieu  (commune  et  département)  de  sa  résidence 
avant  la  guerre  ; 

3°  Sa  situation  militaire  ; 

4°  La  nature  de  son  invalidité  et  l’origine  de  sa  bles¬ 
sure  ; 

5°  Sa  profession  antérieure  ; 

6°  La  profession  dans  laquelle  il  voudrait  être  rééduqué  ; 

7°  L’indication  des  établissements  de  rééducation  dans 
lesquels  il  aurait  été  admis  antérieurement  ou  la  déclara¬ 
tion  qu’il  n’a  séjourné  dans  aucun; 

8°  La  région  où  il  voudrait  se  placer  après  rééducation  ; 

9°  Le  taux  des  allocations  militaires  qui  ont  été  versées 
ou  sont  versées  à  des  membres  de  sa  famille. 

L’article  4^  (x)  établit  la  procédure  a  suivre  pour  que, 
dès  l’arrivée  du  mutilé  à  l’école,  les  divers  organismes 
intéressés  soient  prévenus.  Il  a  paru  indispensable  que 
l’Office  national  soit  très  exactement  informé  de  l’entrée 
et  de  la  sortie  des  invalides.  Souvent  il  a  été  reconnu  que 


(i)  Get  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  /j a.  —  Dès  l'admission  de  l’invalide  dans  une  école  de  rééduca¬ 
tion,  le  directeur  doit  aviser  l’Office  national  et  le  préfet  du  département 
où  l’invalide  a  son  domicile.  Le  préfet  avise  à  son  tour  le  Comité  dépar- 
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certains  d'entre  eux  allaient  d'écoles  en  écoles,  sans  se 
rééduquer,  constituant  une  charge  inutile  pour  l'État.  Par 
l’établissement  d’un  fichier  central,  qui  viendra  contrôler 
la  déclaration  du  mutilé,  toute  supercherie  sera  impos¬ 
sible. 

Il  est  une  autre  personne  qui  doit  être  également  pré¬ 
venue  de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  l'invalide  :  c'est  le 
maire  de  la  commune  du  domicile,  car  c'est  ce  magistrat 
qui  fera  jouer  certains  des  avantages  accordés  par  l'ar¬ 
ticle  7  de  la  loi. 

Durée  de  la  rééducation .  —  Enfin,  le  Comité  départe¬ 
mental  doit  également  être  avisé,  puisque  c'est  cet 
organisme  qui,  d'après  la  loi,  doit  fixer  la  rééducation 
professionnelle.  Cette  obligation  a  été  édictée  pour  per¬ 
mettre  la  fixation  de  la  durée  pendant  laquelle  le  mutilé 
pourra  bénéficier  des  avantages  de  l'article  7.  Il  paraît 
difficile,  à  première  vue,  que  cette  attribution  du  Comité 
départemental  puisse  s'exercer,  car  la  durée  du  séjour  des 
élèves  dans  les  écoles  est  très  variable.  La  reprise  du  tra¬ 
vail  par  les  mutilés  comporte,  en  effet,  soit  la  réadaptation 
dans  le  métier  antérieur,  soit  l’apprentissage  d’un  nouveau 
métier.  Dans  le  premier  cas,  qui  doit  être  le  plus  fréquent, 
le  séjour  est  beaucoup  plus  court;  dans  le  second  cas,  la 
durée  varie  suivant  le  métier  ou  l'enseignement  choisis,  la 
mutilation,  l'intelligence,  le  goût  du  mutilé. 

Le  Comité  devra  demander  au  directeur  de  l’école  un 
rapport  sur  les  possibilités  de  chaque  mutilé  ;  le  rapport 
ne  devra  pas  être  établi  a  priori,  mais  après  essai.  A  la  fin 
de  chaque  trimestre,  le  directeur  devra  soumettre  au 
Comité,  qui  l'approuvera  ou  présentera  des  observations 
motivées,  la  liste  des  mutilés  en  cours  de  rééducation. 

Il  faut  éviter  que  les  écoles  ne  conservent  trop  longtemps 


temental  et  le  maire  de  la  commune  du  domicile  du  jour  du  début  de  la 
rééducation. 

Lors  de  la  fin  de  la  période  fixée  pour  la  rééducation,  ou  lors  du  dé¬ 
part,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  l’invalide  en  rééducation,  le 
directeur  de  l’école  avise  immédiatement  de  ce  départ  l’Office  national 
et  le  préfet  intéressé  qui,  à  son  tour,  avise  le  maire  de  la  commune  du 
domicile  de  l’invalide  et  le  Comité  départemental. 
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leurs  hommes  et  ne  cherchent  à  obtenir  d’eux  un  rende¬ 
ment  industriel  au  lieu  de  faire  de  la  rééducation. 

Avantages  concèdes.  —  La  nouvelle  loi  a  voulu,  par 
des  avantages  spéciaux,  encourager  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle.  L’article  7  pose  d’abord  le  principe  que,  pendant 
la  rééducation  professionnelle  du  mutilé  dont  la  pension 
n’est  pas  liquidée,  sa  famille  continue  a  toucher  l’alloca¬ 
tion  militaire. 

Lorsgue  la  pension  est  liquidée  et  que  le  montant 
mensuel  est  inférieur  à  celui  que  touche  la  famille,  la 
différence  lui  sera  versée  jusqu’à  la  fin  de  la  période  de 
rééducation.  Ce  sera  le  cas  le  plus  souvent,  l’allocation 
militaire  augmentée  des  indemnités  pour  famille  étant 
supérieure,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  à  la  pension. 

Il  résulte  d’une  entente  du  ministre  du  Travail  et  du 
ministre  de  l’Intérieur  que  la  procédure  à  suivre  pour 
redemander  l’inscription  au  régime  des  allocations  sera 
celle  qui  aura  été  admise  pour  les  veuves  qui  désirent 
passer  du  régime  de  la  pension  à  celui  des  allocations  et 
qui  est  indiqué  dans  la  circulaire  du  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  du  27  septembre  1917. 

Taux  de  la  pension .  —  L’article  8  de  la  loi,  qui  dit 
qu’en  aucun  cas  le  taux  de  la  pension  ne  peut  être  réduit 
du  fait  de  la  rééducation  professionnelle  et  de  la  réadap¬ 
tation  au  travail,  peut  paraître  superfétatoire,  car  jamais 
un  mutilé  en  cours  de  rééducation  n’a  subi  la  moindre 
retenue  sur  sa  pension  ni  ne  l’a  vue  diminuée  une  fois  son 
placement  fait,  mais  il  est  certain  qu’une  légende  s’était 
formée  sur  ce  point,  au  moins  chez  quelques  mutilés  ; 
c’est  pour  y  couper  court  que  cette  disposition  formelle  a 
été  introduite  dans  la  loi. 

IL  —  Office  national. 

Son  but.  —  La  loi  du  2  janvier  1918  (art.  2)  a  consacré 
l’institution  de  l’Office  national  des  Mutilés  comme  un 
établissement  public  constituant,  entre  les  diverses  admi¬ 
nistrations  s’occupant  des  mutilés,  un  organe  de  liaison 
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chargé  cle  centraliser  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  déve¬ 
lopper  Faction  de  tous  les  groupements  publics  ou  privés, 
d’étudier,  d’encourager,  de  faciliter  toutes  les  mesures, 
toutes  les  initiatives  qui  peuvent  être  prises  en  faveur  des 
mutilés  et,  d’une  manière  générale,  de  leur  assurer  le 
patronage  et  l’appui  permanent  qui  leur  sont  dus  par  la 
reconnaissance  de  la  nation. 

C’est  là  un  vaste  programme  qui  a  besoin,  pour  sa 
réalisation,  que  tous  les  groupements  particuliers,  les 
collectivités  qui  s’occupent  du  mutilé,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  n’hésitent  pas  à  s’adresser  à  l’Office  national 
qui,  par  les  moyens  nouveaux  mis  à  sa  disposition  et 
augmentant  la  puissance  de  son  action,  peut  être  à  même 
de  les  aider  dans  l’œuvre  commune  entreprise. 

D’après  le  décret  du  1 8  octobre  1918,  l’Office  national 
des  mutilés  et  des  réformés  de  la  guerre  est  rattaché  pour 
ordre  au  premier  bureau  de  la  Direction  du  Travail  du 
ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Budget  et  ressources  de  V Office.  —  Au  paragraphe  2  de 
l’article  3,  qui  règle  les  ressources  de  l’Office  national,  il 
est  prévu  qu’en  dehors  des  subventions  de  l’État,  l’Office 
peut  en  recevoir  des  départements  et  des  communes.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l’Office  est  le  centre  commun, 
le  cœur  même  de  toute  organisation  ;  les  départements  ou 
les  communes  dont  les  ressources  le  permettraient  ne 
doivent  pas  hésiter  à  aider  l’État  qui  supporte  vis-à-vis 
des  écoles  la  charge  presque  totale  de  la  rééducation.  Par¬ 
ticulièrement  pour  les  départements  ou  les  villes  qui  ne 
possèdent  pas  d’écoles  et  envoient  leurs  mutilés  dans  un 
autre  département  ou  une  autre  ville,  pour  ne  les  reprendre 
que  lorsqu’ils  sont  productifs  de  travail,  il  est  juste  qu’ils 
contribuent  aux  dépenses  de  ces  écoles.  A  défaut  de  rem¬ 
boursement  direct  aux  écoles  des  journées  de  présence 
de  ces  mutilés,  le  département  dont  ils  sont  originaires 
pourra  s’acquitter  en  subventionnant  l’Office  national  qui, 
à  son  tour,  aiderait  ces  institutions. 

Dons  et  legs .  —  L’Office  national,  établissement  public, 
a  également  pour  ressources  les  dons  et  legs.  Ces  libéra- 
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lités  peuvent  être  faites  directement  à  l’Office  national 
lui-même.  La  donation  ou  le  legs  peut  être  également 
fait  :  i°  à  une  association  ou  œuvre  privée  reconnue 
d’utilité  publique  et,  partant,  capable  de  recevoir;  20  à 
une  association  ou  œuvre  privée  simplement  déclarée  et 
ne  pouvant  toucher  la  libéralité  qui  lui  est  adressée  ;  3°  à 
des  militaires  d’une  région  déterminée  ;  4°  le  légataire 
sera  si  improprement  désigné  qu’il  sera  impossible  de 
savoir  qui  doit  être  le  bénéficiaire. 

C’est  l’Office  national  représentant  tous  les  mutilés  qui, 
dans  ces  trois  derniers  cas,  devra  recevoir  la  délivrance, 
mais  alors  il  provoquera  la  répartition,  par  décret,  des 
dons,  legs  ou  libéralités. 

Enfin,  l’Office  est  susceptible  de  recevoir  toutes  autres 
ressources  qui  peuvent  lui  être  affectées  par  la  loi. 

L’article  4  ne  la  loi  règle  l’attribution  des  biens  de 
l’Office  en  cas  de  suppression  de  cet  établissement. 

Fonctionnement  des  services  financiers .  —  Le  fonction¬ 
nement  des  services  financiers  de  l’Office  national  des 
mutilés  est  déterminé  par  un  arrêté  ministériel  du 
23  octobre  1918,  inséré  au  Journal  Officiel  du  25  octobre 
ï9i8. 


III.  —  Comités  départementaux 

En  donnant  aux  Comités  départementaux,  par  appli¬ 
cation  de  l’article  910  du  Code  civil,  les  mêmes  avantages 
en  matière  de  dons  et  legs  qu’aux  établissements  d’utilité 
publique,  la  loi  a  voulu  augmenter  encore  leurs  attribu¬ 
tions  et  en  faire,  dans  les  départements,  la  base  principale, 
non  seulement  de  la  rééducation  professionnelle,  mais 
encore  de  tous  les  modes  d’action  qui  peuvent  se  déve¬ 
lopper  en  faveur  des  mutilés. 

Composition .  —  Les  articles  16  à  4°  du  décret  déter¬ 
minent  la  composition  des  Comités  départementaux,  régle¬ 
mentent  leur  fonctionnement  et  fixent  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  peuvent  obtenir  des  subventions  de  l’Etat. 
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Aux  termes  de  l'article  16  du  décret,  le  Comité  dépar¬ 
temental,  dont  le  siège  est  au  chef-lieu  du  département, 
est  présidé  par  le  préfet.  Le  nombre  des  membres  n'est 
pas  limité.  Dans  tout  département  où  fonctionne  déjk  un 
Comité  départemental,  la  composition  de  ce  Comité,  tel 
qu'il  est  constitué,  peut  être  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

La  loi  du  2  janvier  1918  prévoit  aussi  l’institution  de 
Comités  locaux  qui  seraient  créés  suivant  les  besoins  pour 
seconder,  par  des  rapports  plus  directs  avec  les  mutilés  et 
avec  les  institutions  de  rééducation  ou  autres,  l'action  du 
Comité  départemental. 

Les  catégories  de  personnes  qui  doivent  être  repré¬ 
sentées  dans  les  Comités  ne  sont  point  spécifiées  ni  dans 
la  loi  ni  dans  le  décret.  Le  choix  en  appartient  en  toute 
liberté  aux  préfets  qui  peuvent  ainsi  y  maintenir  toutes  les 
personnes  qui  ont  déjk  prêté  un  concours  utile.  Ils  ont 
ensuite  k  provoquer  l’avis  du  Conseil  général  et  a  sou¬ 
mettre  leur  liste  à  l'approbation  ministérielle. 

Il  a  été  recommandé  aux  préfets  d’appeler  k  siéger  dans 
ces  Comités  des  représentants  :  i°  du  Conseil  général; 
20  de  l'autorité  militaire,  notamment  du  Service  de  Santé  ; 
3°  des  Offices  publics  de  placement  et  de  l’Inspection  du 
travail  ;  4°  des  écoles  de  rééducation  professionnelle  ; 
5°  des  institutions  créées  pour  venir  en  aide  aux  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre;  6°  des  associations  de  mutilés 
existant  dans  leur  département. 

La  circulaire  du  18  octobre  1918  rappelle  que,  dans  les 
Comités  départementaux  et  locaux,  il  est  indispensable 
de  comprendre  les  représentants  dûment  qualifiés  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  militaire,  à  savoir  le  chef  du  centre  de 
physiothérapie,  d’appareillage  ou  de  neurologie,  ou  son 
délégué.  Cette  désignation  doit  être  faite  par  le  préfet  en 
plein  accord  avec  le  directeur  du  Service  de  Santé  de  la 
région. 

Devront  également  faire  partie  du  Comité,  ^îon  seule¬ 
ment  le  chef  de  l'Office  départemental  de  placement,  mais 
aussi  celui  de  l'Office  régional  auquel  est  rattaché  le 
département.  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  a  ce  que  cet 
organisme,  dont  le  rôle  est  important  au  point  de  vue  du 


f)lacement  spécial  des  invalides,  puisse  suivre  de  très  près 
e  résultat  des  efforts  poursuivis. 

Rôle  des  Comités.  —  La  première  et  principale  préoc¬ 
cupation  du  Comité  départemental  doit  être  de  faciliter  et 
d’encourager  la  rééducation  qui  permettra  au  mutilé  de 
reprendre  son  ancienne  profession  (après  réadaptation 
fonctionnelle)  et  au  besoin  à  l’aide  d’un  appareillage 
approprié.  On  s’efforcera  soit  de  lui  en  faciliter  les  moyens, 
soit,  si  l’état  de  l’invalidité  est  tel  que  le  mutilé  est  inca¬ 
pable  de  reprendre  son  ancien  métier  ou  qu’il  ne  le  puisse 
sans  danger  évident,  de  le  diriger  de  préférence  vers  une 
profession  voisine,  vers  un  autre  emploi  dans  la  même 
industrie. 

Ce  ne  sera  que  dans  les  cas  d’impossibilité  absolue  qu’il 
y  aura  lieu  de  renoncer  à  cette  adaptation  du  mutilé  à  son 
ancien  milieu  pour  lui  apprendre  un  métier  totalement 
différent  du  sien,  de  celui  qu’il  est  forcé  d’abandonner. 

Mode  de  leur  action.  —  Il  est  très  désirable  que  l’action 
des  Comités  départementaux,  en  vue  de  la  réadaptation  au 
travail  des  mutilés  et  réformés,  s’exerce  le  plus  possible. 

On  a  fait  souvent  observer  combien  l’oisiveté  forcée 
dans  laquelle  vivent,  en  attendant  leur  réforme  ou  leur 
appareil  prothétique,  les  invalides  de  la  guerre,  était 
nuisible  à  l’œuvre  de  réadaptation  au  travail,  qui  doit 
commencer  le  plus  tôt  possible. 

C’est  dans  cet  esprit  que,  d’après  l’article  16  du  décret,  . 
le  Comité  départemental  ou  local  peut  s’adjoindre,  avec 
voix  consultative,  des  personnes  qualifiées  pour  visiter  les 
blessés  des  hôpitaux,  leur  donner  les  conseils  que  ces  der¬ 
niers  pourraient  réclamer  et  les  guider  pour  leur  orienta¬ 
tion  professionnelle. 

Orientation  professionnelle.  —  Cette  disposition  est  de 
la  plus  haute  importance,  car  c’est  grâce  à  elle  que  se 
réalisera  le  but  indiqué  plus  haut  :  ramener  le  mutilé  au 
milieu  dans  lequel  il  vivait  avant  la  guerre  et,  toutes  les 
fois  que  c’est  possible,  lui  faire  reprendre  son  ancienne 
profession  ou  une  profession  voisine.  Or,  il  hésitera  par- 
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fois  à  le  faire  parce  qu’il  craindra  d’être  devenu  incapable. 
Il  ne  saura,  en  tout  cas,  quelle  profession  lui  offre  le  plus 
d’avantages  permanents.  L’influence  de  conseillers  expé¬ 
rimentés,  de  préférence  choisis  parmi  les  praticiens  des 
métiers  que  le  mutilé  peut  exercer  dans  sa  région  après 
rééducation  professionnelle,  sera  très  précieuse.  Il  importe 
de  grouper  un  certain  nombre  de  ces  conseillers  auprès 
de  chaque  Comité  et  d’obtenir  qu’ils  aient  entrée  dans  les 
hôpitaux,  instituts  de  physiothérapie,  centres  de  prothèse, 
pour  visiter  les  blessés  réformables  avec  l’autorisation  des 
médecins. 

Les  membres  des  Comités  départementaux,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  délégués,  devront  également 
mettre  les  mutilés  en  garde  contre  la  désillusion  que  se 
réservent  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  attendent  de 
l’État  «  la  petite  place  »,  «  l’emploi  de  tout  repos  »,  auquel 
ils  estiment  avoir  droit.  La  disproportion  entre  les 
réformés  de  la  guerre  et  le  chiffre  des  postes  à  pourvoir 
de  titulaires,  mise  en  lumière,  les  fera  réfléchir  et  les 
convaincra. 

En  dehors  de  cette  action  dans  les  formations  sanitaires, 
il  y  aura  lieu,  pour  les  membres  du  Comité,  de  rechercher 
les  mutilés  déjà  rentrés  dans  leurs  foyers  et  de  faire 
auprès  d’eux  la  même  propagande  persuasive  qu’auprès 
des  hospitalisés.  Il  faut  qu’ils  remplissent  le  même  rôle 
auprès  d’eux  que  les  Comités  départementaux  d’assistance 
auprès  des  militaires  tuberculeux. 

Rééducation .  —  Le  Comité  ne  devra  pas  se  borner  à 
être  le  simple  auxiliaire  de  la  rééducation  professionnelle. 
Chaque  fois  qu’il  trouvera  les  éléments  nécessaires  pour 
qu’une  école  puisse  fonctionner  dans  de  bonnes  conditions 
de  recrutement  et  surtout  de  professorat,  il  devra  immé¬ 
diatement  se  mettre  en  mesure  de  créer  à  son  tour  une 
école.  La  capacité  juridique  que  lui  a  donnée  la  loi  le 
mettra  a  même  de  recevoir  de  l’Office  national  et  de 
l’Etat  l’aide  et  les  subventions  nécessaires.  Il  y  a  une 
nécessité  absolue  a  s’engager  dans  cette  voie  ;  il  importe 
que  la  rééducation  professionnelle  prenne  le  plus  grand 
développement  possible.  C’est  un  devoir  patriotique  envers- 
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ceux  gui  ont  donné  sans  marchander  leurs  poitrines  pour 
nous  défendre  et  nous  sauver. 

L’Office  national  est  à  la  disposition  des  Comités  pour 
tous  renseignements  intéressant  cette  question. 

Fonctionnement  administratif  et  financier .  —  Les 
articles  19  à  37  du  décret  sont  relatifs  au  fonctionnement 
administratif  et  financier  des  Comités  départementaux  ou 
locaux. 

Le  décret  du  24  septembre  1918  a  apporté  quelques 
modifications  au  décret  du  26  février  1918  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  préparation  du  budget  des  Comités 
départementaux  ou  locaux  ainsi  que  son  examen  et  son 
approbation. 

C’est  le  président  du  Comité  départemental  ou  local 
qui  doit  préparer  le  budget.  Quel  sera  ce  président?  Pour 
le  Comité  départemental  c’est,  en  vertu  du  nouvel  arti¬ 
cle  16  qui,  sur  ce  point  précis,  n’a  pas  été  modifié,  le 
Préfet.  Pour  le  Comité  local,  c’est  un  des  membres  de  ce 
Comité  nommé  par  le  Préfet,  après  consultation  du 
Conseil  général,  du  Comité  d’administration  de  l’Office 
national  et  l’approbation  du  ministre  du  Travail. 

Le  budget  ainsi  préparé  est  soumis  à  l’avis  du  Comité 
d’administration  de  l’Office  et  approuvé  par  le  ministre 
du  Travail.  Lorsqu’il  s’agira  du  budget  d’un  Comité  local, 
il  devra  au  préalable  être  examiné  par  le  Comité  départe¬ 
mental.  Le  budget  additionnel  délibéré  avant  le  3i  mai 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  budget  primitif. 

Le  nouvel  article  28  fixe  le  mode  de  nomination  de 
l’agent  comptable.  Pour  le  Comité  départemental,  c’est 
toujours  le  trésorier-payeur  général.  Pour  le  Comité  local, 
ce  sera  un  agent  du  Trésor  désigné,  sur  la  proposition  du 
Préfet,  par  le  ministre  des  Finances  d’accord  avec  le 
ministre  du  Travail. 

Le  nouvel  article  3o  précise  que  c’est  le  président  du 
Comité  qui  engage,  liquide  et  ordonne  les  dépenses.  Pour 
le  Comité  départemental  ce  sera  donc  le  Préfet,  pour  le 
Comité  local  le  Président  nommé  dans  les  conditions  de 
l’article  16  indiqué  plus  haut. 

L’article  32  indique  sous  quel  mode  est  présenté  et 
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délibéré  le  compte  administratif.  C’est  le  Président  qui  Je 
présente,  ce  compte  est  clos  au  plus  tard  le  3i  mars  et  il 
'laPfct?UX  "T!*,68  et  aux  déPenses  effectuées  avant  le 

f;a„UCe7,b‘lréCédenL  U  déliMrati»"  «  ™™r 

Le  Comité  donne  également  son  avis  sur  le  a 

administratif  du  Président  de  chaque  Comité  local  P 

Les  délibérations  prises  et  les  observations  présentées 
sur  ces  comptes  par  le  Comité  départemental  sont  envoyées 
au  ministre  qui  les  communique,  pour  avis  au  Tombé 
d  administration  de  l’Office.  La  même  procédure  est  admise 
pour  les  comptes  eux-mêmes  qui  sont  ensuite  soumis  à 
1  approbation  du  ministre  du  Travail. 

Lnfin,  1  article  34  règle  l’établissement 
compte  de  gestion  de  l’agent  comptable. 


et  l'examen  du 


Resources  des  comités.  —  Quelles  vont  être  les  res¬ 
sources  du  Comité  départemental  ou  local  ? 

L  article  20  du  décret  du  26  février  indique  qu’elles 
peuvent  être  de  trois  ordres  :  4  4 

1  I,°,Les  subventi°ns  qui  pourront  lui  être  accordées  Dar 

p«— a; 

quer  la  nécessité,  pour  le  département,  les  communes  de 
paiticiper,  dans  toute  la  mesure  de  leurs  movens  à  Tom 
vre  entreprise  qui  est  vraiment  une  œuvTT  so  daC  é 

r°nale‘  faut  4ue  toutcs  les  collectivités  dont  £ 
ressources  le  permettront  n’hésitent  pas  à  aider  l’État  mn 
«apporte  la  cbarqe  presque  totale  de!a  rééducation  ^ 

tpm  L|  ,Pr®d,ult  “®s  dons  faits  directement  à  l’Office  dépar¬ 
temental  et  dont  .1  aura  la  libre  disposition  on  canital  éf 

A  cïï  eIca?éqorierdeenU  ^  le9s.saûj  affectation  spéciale, 
qui  seront  fabs  è  T^ssour«.es  rendront  s’ajouter  Us  legs 
qui  seront  taits  à  Office  national  avec  affectation  spéciale 

0  pouî  ellemUtî  'S  1  l-el!-e  ré.4ion  nettement  déterminée! 
3°  La  quote-part  qui  lui  sera  attribuée  par  l’Office 


LES  BLESSÉS  DE  GUERRE 


5 


6G 


national  sur  les  crédits  alloués  par  le  Parlement  pour  les 
comités  départementaux  ou  locaux. 

Sur  quelle  base  sera  calculé  le  montant  de  la  subvention 
ainsi  accordée  ?  Le  Comité  d’administration  de  l’Office, 
saisi  de  la  question,  a,  dans  sa  dernière  séance,  indiqué 
qu’une  première  subvention  forfaitaire  annuelle  de  5.ooo 
francs  serait  accordée  à  chaque  Comité  départemental  pour 
assurer  son  fonctionnement  et  principalement  la  location 
d’un  local  et  l’organisation  du  service  administratif  prévu  à 
l’article  25  du  décret,  mais  à  la  condition  qu’une  subven¬ 
tion  de  pareille  somme  serait  votée  par  le  Conseil  général. 
Toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  le  préfet  devra  de 
oréférence  choisir  les  fonctionnaires  du  Comité  parmi  les 
mutilés.  Toutefois,  lorsque  parmi  les  personnes  s’intéres¬ 
sant  aux  invalides  il  y  en  aura  présentant  toutes  garanties 
morales  et  acceptant  un  concours  gratuit,  le  préfet  pourra 
les  adjoindre  au  service  administratif. 

Bulletin  de  recensement.  —  En  vertu  de  l’article  6  du 
décret,  tout  hôpital  ou  toute  institution  qui  prête  son  con¬ 
cours  aux  militaires  dont  la  capacité  de  travail  se  trouve 
diminuée,  doit  envoyer  au  Comité  départemental  un  bulle¬ 
tin  de  recensement  et  une  fiche  d’observation  médicale. 
Par  cette  communication,  le  Comité  départemental  sera 
averti  de  la  présence  de  tous  les  militaires  qu’il  y  aura 
intérêt  à  visiter  et  il  signalera  ces  militaires  aux  conseillers 
prévus  à  l’article  16.  Il  transmettra  ensuite  à  l’Office  natio¬ 
nal  les  documents  précités  après  avoir  pris  copie  de  ce  qui 
l’intéresse. 

Placement.  —  En  même  temps  qu’ils  dirigent  leur 
action  dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer,  les 
comités  départementaux  instaurent  auprès  des  chambres 
de  commerce,  des  industriels,  des  commerçants,  des  syn¬ 
dicats  patronaux  et  ouvriers,  des  sociétés  d’agriculture  du 
département,  une  enquête  destinée  à  faire  connaître,  avec 
le  plus  de  précision  possible,  les  professions  les  moins 
encombrées,  celles  où  des  mutilés  auraient  le  plus  d# 
chances  d’être  favorablement  accueillis  par  suite  du  manque 
de  main-d’œuvre.  Les  indications  ainsi  recueillies  permet- 
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tront  d’établir  une  liste  des  métiers  vers  lesquels,  dans  la 
guerre.'  °“  P0"™  Utilemenl  tenter  les  invalides  de  la 

‘  D,^Plès,  J’article  17  du  décret,  le  placement  des- mutilés 
et  reformes  est  assuré  par  les  offices* publics  de  placement 
opeiant  d  accord  avec  les  comités  départementaux  Pour 

rorrer^eUet  iaiSOn’i1,  est  inclispensable  que  le  chef  de 
1  Office  départemental  de  placement  fasse  partie  du  Comité 
départemental  des  mutilés  et  inversement,  que  ce  Comité 
^01  repi  esente  dans  la  Commission  administrative  de  l’Of 
fice  départemental  de  placement  par  un  membre  au  moins 
et  trois  au  plus  ainsi  que  le  prescrit  le  décret. 


IV. 


ÉCOLES  DE  RÉÉDUCATION  PROFESSIONNELLE. 


T  Aux  termes  de  l’article  ,  de  la  décision  du  ministre  du 
dépend  uniquement  Z  Service  de" 

i£Sle-t 1  Personnelle  du  Service  de 

dans  les  centres  de  prothèse,  de  physiothérapie  ou  de  neZ 

rééducation11fonctLnnelinSîaVrééchicat/onaprofessionnelle 

3es  nfutïiés  ner  6St  S°US  Ie  C°ntrÔle  de  rOffice  national 
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Autres  écoles.  —  Les  écoles  ne  rentrant  pas  dans  les 
catégories  précédentes  et  qui  acceptant  le  contrôle  de 
l’Office  peuvent  éqalement  recevoir  des  subventions  pro- 
In  - - à  l’importance  et  3 


portiounellement  au  nombre  des  eleves, 
k  l’intérêt  social  et  économique  de  1  œ 


œuvre.  L’attribution 
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d’une  subvention  ne  constitue  pas  un  engagement  pour 
son  renouvellement  partiel  ou  total.  Elle  entraîne  le  con¬ 
trôle  de  l’Office  national  au  point  de  vue  de  1  enseignement 
et  de  l’apprentissage. 


Fonctionnement  des  écoles  de  rééducation.  —  Dans  les 
sections  spéciales  créées  dans  les  ecoles  dépendant  des 
ministères  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  1  Industrie 
et  de  l’Instruction  publique,  le  programme  de  1  appren¬ 
tissage  et  l’enseignement  ainsi  que  le  personne  relèvent 
du  ministère  intéressé  pour  la  part  qui  lui  est  dévolue 
suivant  la  nature  de  la  profession  ou  de  1  enseignement. 

Le  département,  la  commune,  1  etablissement  public  ou 
le  Comité  départemental  auquel  est  rattachée  1  ecole  four--, 
nit  les  locaux  d’apprentissage  ou  d  hebergement  et  les  ate¬ 
liers  orqanisés.  Exceptionnellement,  1  Office  pouna  con¬ 
tribuer  k  ces  dépenses  sur  délibération  conforme  spéciale 
de  la  Commission  de  rééducation  et  du  Comité  d  aaminis- 
tration. 


Inspection  technique  des  écoles.  —  Les  écoles  sont 
soumises  a  l’inspection  des  inspecteurs  techniques  dts 
ministères  de  l’Agriculture,  du  Commerce  etde  l  Industrie, 
de  l’Instruction  publique,  du  Service  de  Santé  et  des  mem¬ 
bres  de  l’Office  national  désignés  par  la  Commission  de 

16  Les'rapports  des  inspecteurs  techniques  sont  soumis  k 
leurs  ministères  respectifs  et  communiqués  à  la  Commis 
sion  de  rééducation  de  1  Olfice. 


Contrôle  financier  des  écoles.  —  Les  écoles  sont  sou¬ 
mises  au  contrôle  de  l’Inspection  des  Finances. 

Les  rapports  des  inspecteurs  des  Finances  sont  commu¬ 
niqués  à  la  fois  k  la  Commission  de  rééducation  et  au 
Comité  d’administration. 
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Fonctionnement  des  écoles  de  rééducation  profession¬ 
nelle.  —  Toutes  les  écoles  de  rééducation  qui,  h  un  titre 
quelconque  reçoivent  des  subventions  de  l’Office  national 
t  8?nt  .médicalement  rattachées  à  un  centre  de  prothèse,  de 
physiothérapie  ou  de  neurolooie.  Lo«  oWo  a* „„„  . . 


-  -----  iMwuiees  a  un  centre  d_  . _ ^ 

physiothérapie  ou  de  neurologie.  Les  chefs  de  ces  centres 
devront  s  assurer  que  le  travail  demandé 


devront  s'assurer  que  le  travail  demandé  aux  élèves" est 
bien  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  physiques.  Us  s’effor¬ 
ceront  en  outre  de  diriger  les  hommes  en  instance  de 
retorme  ou  en  cours  de  traitement  vers  des  écoles  de 
îeeducalion.  En  résumé,  ils  collaboreront  à  l’orientation 
professionnelle  des  mutilés  et  contribueront  à  l’orqa- 
mser. 

stafi®  de  trois  à  six  mois,  il  est  démontré 
que  I  invalide  ne  présente  pas  les  aptitudes  physiques  ou 
morales  necessaires  à  la  continuation  du  métier  qu’il  aura 
choisi,  une  Commission  décidera  s’il  doit  être  orienté  vers 

ÏZFet7ùZacZlou  fi"ra  la  d’,è  d6  son  d<F"* 

nr?ue  J01?01*8,81?.11,681  composée  du  directeur  de  l’école, 
président,  du  chef  du  centre  de  prothèse,  de  physiothé- 

antd°Urde  nfeT°gie  °U  de  SOn  délé3ué>  d’un  représen- 
tant  du  Comité  départemental  élu  par  ce  Comité  et  choisi 

PZJïïnZZZ  assocl»"»“  d«  -«a*  ««« 

Le  centre  d’appareilJage  fournit  aux  mutilés,  aux  frais 
Seivice  de  Santé,  les  appareils  nécessaires  à  l’exercice 
'  *a  profession  en  vue  dp.  larmollo  il*  _ > 


du 


jfl  i  «  .  ^ttAAtc>  1 ^  appareils  necessaires  a  l  exei 

de  la  profession  en  vue  de  laquelle  ils  sont  rééduqués 
Les  appareils  que  les  mutilés  auraient  reçus  de  l’État  et 
3e  l’école.aUraient  PlUS  S°nt  abandonnés  an  profit 

l’exerCcÎeScL0"rV0it  V6S'  ^  dfs  appareils  d’étude  ou 
exercice.  Ces  appareils  peuvent  lui  être  cédés  à  charcre 
le  remboursement  par  les  centres  d’appareillage.  9 


Création  d’écoles  nouvelles.  —  Toute  création  soit 
une  ceo  e  nouvelle,  soit  d’un  atelier  nouveau  ou  tout 

Ppro3véee^ar\’oafIrS  Une  éC°JC  déjà  existante,  doit  être 
e^’AariculW  °cer/fLU>  d  accord  avec  les  ministères 
e  i  Agriculture,  du  Commerce  et  de  l’Industrie  et  do 
nstruction  publique,  s’assurera  qu’elle  offre  toute  ga- 
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rantie  tant  au  point  de  vue  des  métiers  à  enseigner  que  de 
la  capacité  du  personnel  enseignant  choisi. 

Autant  que  possible,  les  écoles  créées  ou  à  créer  de¬ 
vront  être  organisées  pour  que,  ultérieurement,  elles  puis¬ 
sent  se  transformer  en  écoles  d’enseignement  professionnel 
agricole,  technique,  industriel  ou  commercial. 

Budget  des  écoles  de  rééducation  professionnelle  et 
ventilation  des  charges.  —  Les  écoles  devront  établir 
un  budget  annuel  qui  sera  soumis  a  l’approbation  de  la 
Commission  de  rééducation  de  l’Office  national,  puis  du 
Comité  d’administration.  Elles  devront  également  fournir 
un  état  trimestriel  établi  en  recettes  et  en  dépenses,  con¬ 
formément  aux  articles  du  budget  approuvé. 

Toute  augmentation  dans  les  dépenses  devra,  antérieu¬ 
rement  a  leur  engagement,  être  soumise  aux  mêmes 
approbations  que  le  budget  ordinaire. 

Dans  les  sections  spéciales  créées  dans  les  écoles  dépen¬ 
dant  des  ministères  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  et  de  l’Instruction  publique,  les  frais  de  traite¬ 
ment  du  personnel  sont  à  la  charge  du  ministère  intéressé. 
Cependant,  des  indemnités  annuelles  peuvent  être  ac¬ 
cordées  par  le  Comité  d’administration  de  l’Office  national, 
sur  la  proposition  de  l’Administration  dont  dépend  le 
professeur  et  après  délibération  conforme  de  la  Commis¬ 
sion  de  rééducation. 

Les  écoles  devront  faire  ressortir  en  un  chapitre  spécial 
les  recettes  et  les  dépenses  affectées  à  l’enseignement 
professionnel  et  à  l’apprentissage. 

Tout  militaire  mutilé  en  rééducation  dans  un  établisse¬ 
ment  du  Service  de  Santé  est  entretenu  au  compte  de  ce 
Service  jusqu’au  jour  où  il  fait  l’objet,  de  la  part  d’une 
Commission  do  réforme,  d’une  proposition  ou  d’une  déci¬ 
sion  pour  la  réforme  ou  la  pension. 

Tout  mutilé  proposé  pour  la  pension  ou  la  gratification 
par  la  Commission  de  réforme  est  mis  en  congé  illimité 
jusqu’au  règlement  définitif  de  ses  droits.  Il  est  alors 
rééduqué  soit  dans  une  école  civile,  soit  dans  une  école 
du  Service  de  Santé,  où  il  est  entretenu  au  compte  de 
l’Office  national  des  mutilés. 
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Les  mutilés  pensionnés  ou  gratifiés  sont  reçus  au  compte 
dudit  Office  dans  ces  diverses  écoles. 

Sur  proposition  du  Service  de  Santé,  des  hommes  en 
cours  de  traitement  peuvent  être  admis  dans  les  écoles 
civiles  au  compte  du  Service  de  Santé. 

Les  réformés  n°  2  ne  peuvent  être  conservés  dans  les 
écoles  du  Service  de  Santé  que  pour  y  achever,  au  compte 
de  l’Office  national,  la  rééducation  commencée  avant  leur 
réforme. 

Tous  les  hommes  visés  dans  les  catégories  des  cinq 
paragraphes  précédents  sont  admis  gratuitement,  quelle 
que  soit  leur  situation  militaire,  dans  les  écoles  de  réédu¬ 
cation. 

Lorsque  les  mutilés  sont  admis  dans  les  écoles  du 
Service  de  Santé  au  compte  de  l’Office  national  des 
mutilés,  il  est  payé  par  ledit  Office  le  prix  de  la  journée 
fixée  comme  taux  de  remboursement  par  la  notice  n°  i4 
annexée  au  règlement  sur  le  Service  de  Santé  pour  les 
catégories  de  personnels  hospitalisés  conformément  à 
l’article  197  du  règlement  sur  le  Service  de  Santé. 

Pour  les  hommes  non  proposés  pour  la  réforme  et  la 
pension,  hospitalisés  ou  hébergés  dans  les  écoles  non 
situées  dans  des  locaux  militaires,  il  est  payé  par  le  Ser¬ 
vice  de  Santé  militaire  pour  l’hospitalisation  ou  l’héber¬ 
gement  le  même  prix  de  journée  que  celui  fixé  au  para¬ 
graphe  précédent. 

Subventions  de  l'Etat  aux  écoles  de  rééducation.  — 
Aux  termes  de  l’article  38  du  décret  du  2G  février  1918, 
les  subventions  de  l’Etat  allouées  aux  établissements  de 
rééducation  professionnelle  des  mutilés  et  réformés  seront 
déterminées  par  le  ministre  chargé  de  la  gestion  des  cha¬ 
pitres  du  budget  relatifs  k  ces  subventions,  après  avis  de 
la  Commission  de  rééducation  de  l’Office  national.  Le 
ministre  dont  il  s’agit  est  actuellement  le  ministre  de 
l’Intérieur  (ou  du  Travail). 

En  ce  qui  concerne  les  sections  adjointes  aux  écoles  du 
commerce  et  aux  écoles  d’agriculture,  ou  bien  encore  les 
écoles  qui  pourront  fonctionner  par  l’entremise  des  comités 
départementaux,  elles  devront  faire  passer  leur  demande 
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par  les  ministres  intéressés  :  Commerce,  Agriculture,  Tra¬ 
vail. 

Grâce  k  ces  diverses  mesures,  l’Office  national  et  les 
comités  départementaux  ou  locaux  constituent  un  faisceau 
de  bonnes  volontés,  un  organisme  vivant  capable  de  servir 
en  toute  circonstance  et  efficacement  les  intérêts  des 
invalides  de  la  guerre,  de  leur  réserver  le  patronage  et 
l’appui  permanent  que  le  Parlement  a  voulu  leur  assurer. 


TEXTES  OFFICIELS 


i 

Loi  du  2  janvier  1918 

concernant  la  rééducation  professionnelle  et  l’Office  national  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre  (x). 

{Journal  officiel  du  3  janvier  1918.) 

Art.  1 .  —  Tout  militaire  ou  ancien  militaire  des  armées  de  terre 
et  de  mer  atteint  d’infirmités  résultant  de  blessures  reçues  ou  de 
maladies  contractées  ou  aggravées  pendant  la  guerre  actuelle 
peut  demander  son  inscription  à  une  ecole  de  rééducation  profes¬ 
sionnelle  en  vue  de  sa  réadaptation  au  travail  et  notamment  de  sa 
rééducation  professionnelle  et  de  son  placement. 

La  demande  peut  être  adressée,  soit  à  une  école  de  rééduca¬ 
tion,  soit  au  préfet  du  département  où  le  demandeur  résidait 
avant  la  guerre,  soit  au  Comité  départemental  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre  de  ce  département,  soit  â  l’Office  national 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Les  militaires  en  cours  de  traitement  ou  en  instance  de  réforme 
doivent  adresser  leur  demande  au  médecin  chef  de  la  formation 
sanitaire  dans  laquelle  ils  sont  hospitalisés. 

Art.  2.  —  L’Officeùiational  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre, 
qui  est  déclaré  établissement  public  et  rattaché  au  ministère  du 
Travail,  constitue  un  organe  de  liaison  entre  les  administrations 
publiques  et  les  associations  ou  œuvres  privées  qui  s’occupent 
des  militaires  désignés  à  l’article  1.  Il  a  pour  objet  de  centraliser 


(1)  La  loi  du  2  janvier  1918  et  le  décret  du  16  février  remplacent  et 
complètent  les  dispositions  antérieures  sur  la  rééducation  professionnelle 
et  notamment  les  arrêtés  des  29  février,  2  et  16  mars  1916  relatifs  à 
l’Office  national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  et  l’arrêté  du 
11  mai  1916  sur  le  service  de  placement  des  mutilés  et  des  réformés. 


—  74  — 

les  informations  concernant  l'action  desdites  administrations, 
associations  ou  œuvres  privées  ;  d'encourager  et  de  faciliter  la 
réadaptation  au  travail  des  militaires  susvisés  ;  d'étudier  les  dispo¬ 
sitions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d'être  prises  en 
leur  faveur  et  d'en  suivre  l'application,  et,  d'une  manière  géné¬ 
rale,  de  leur  assurer  le  patronage  et  l'appui  permanents  qui  leur 
sont  dus  par  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Art.  3.  —  Les  ressources  de  l’Office  national  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre  comprennent  : 

i°  Le  crédit  annuel  inscrit  au  budget  du  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  au  chapitre  spécial  intitulé  «  Office 
national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  »  ;  et  les  autres 
subventions  qui  pourront  être  allouées  à  l'Office  par  l’État,  les 
départements  et  les  communes  ; 

2°  Les  dons,  legs  et  libéralités  de  toute  nature  et  de  toute 
provenance  qui  pourront  être  faits  soit  à  l’Office  lui-même,  soit  à 
l'ensemble  ou  à  une  catégorie  déterminée  de  militaires  ou  anciens 
militaires  visés  à  l'article  i.  Toutefois,  lorsque  ces  dons,  legs  et 
libéralités  seront  affectés  aux  militaires  ou  anciens  militaires 
appartenant  à  une  région  déterminée,  ils  seront  répartis  par 
décret  pris  après  avis  de  l'Office  national  entre  les  comités  dépar¬ 
tementaux  et  locaux  intéressés  ; 

3°  Toutes  autres  ressources  qui  pourraient  être  affectées  à 
l’Office  national  par  la  loi. 

Art.  4*  —  En  cas  de  suppression  de  l’Office  national  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ou  d'un  comité  départemental 
institué  en  vertu  de  l'article  5,  les  valeurs  provenant  de  dons, 
legs  ou  libéralités  laits  à  l'Office  ou  au  comité  seront  attribuées, 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre 
du  Travail,  à  des  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité 
publique  susceptibles  d'exécuter  les  intentions  des  donateurs. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  département,  des  comités  départe¬ 
mentaux  ou  locaux  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  seront 
institués,  après  avis  du  conseil  général  et  de  l'Office  national,  par 
un  décret  qui  déterminera  l'étendue  de  leur  circonscription  et  le 
nombre  de  leurs  membres. 

Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  910  du  Code  civil  pour  les  éta¬ 
blissements  d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  ceux 
qui  sont  nécessaires  à  leurs  réunions  ou  au  fonctionnement  des 
services  institués  par  eux  en  faveur  des  militaires  visés  à 
l'article  1. 

Art.  6.  —  Un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  détermi- 
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nera  les  mesures  d'exécution  nécessaires  à  l'application  de  la 
présente  loi,  et  notamment  : 

i°  L'organisation  de  l'Office  national  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre  et  des  comités  départementaux  prévus  à  l'article  5, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  associations  ou  œuvres 
privées  seront  représentées  dans  lesdits  organismes  ; 

2°  Les  conditions  dans  lesquelles  les  'subventions  de  l'État 
s  eront  allouées  aux  comités  départementaux  et  aux  institutions 
de  rééducation  après  avis  de  l'Office  national  (commission  de 
rééducation),  ainsi  que  le  fonctionnement  du  contrôle  de  l'emploi 
des  subventions  ; 

3°  Les  justifications  à  fournir  aux  comités  départementaux  par 
les  militaires  ou  anciens  militaires  visés  à  l'article  i  pour  être 
admis  aux  avantages  prévus  au  premier  alinéa  de  l'article  7. 

Art.  7.  —  Pendant  la  période  de  rééducation  professionnelle 
d'un  militaire,  dont  la  pension  n'est  pas  liquidée,  sa  famille  con¬ 
tinue  à  toucher  l'allocation  militaire.  Si  la  pension  est  liquidée 
et  que  le  douzième  de  celle-ci  soit  inférieur  au  montant  mensuel 
de  l'allocation  allouée  à  la  famille,  la  différence  lui  sera  versée 
jusqu’à  la  fin  de  la  période  de  rééducation. 

Le  Comité  départemental  fixe  la  durée  de  la  période  de  réédu¬ 
cation  professionnelle  pendant  laquelle  la  famille  du  militaire 
bénéficie  des  avantages  prévus  à  l'alinéa  précédent.  Il  peut  être 
fait  appel  de  cette  décision  dans  le  délai  d'un  mois  de  sa  notifi¬ 
cation  au  militaire  intéressé  auprès  de  l'Office  national. 

Art.  8.  —  En  aucun  cas,  le  taux  de  la  pension  ne  peut  être 
réduit,  du  fait  de  la  rééducation  professionnelle  et  de  la  réadap¬ 
tation  au  travail. 

Art.  9.  —  Le  ministre  du  Travail  adressera  au  Président  de 
la  République  un  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  l'Office 
national,  les  résultats  de  la  rééducation  professionnelle  et  du 
placement  des  militaires  visés  à  l'article  premier  et  la  répartition 
des  subventions  de  l’État. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel. 
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II 

Décret  du  26  février  1918 

relatif  à  l'organisation  de  l’Office  national  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre. 

(J.  O.  du  28  février  1918,  p.  1992,  modifié  par  le  décret  du  28  septembre  1918  ; 
J.  O.  du  28  septembre  1918,  p.  8494.) 


TITRE  I 

OFFICE  NATIONAL  DES  MUTILES  ET  REFORMES  DE  LA  GUERRE. 

Art.  i.  —  L'Office  national  des  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre,  présidé  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  est  composé  de  soixante  membres  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  nommés  pour  trois  ans,  par  décret  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  du  Travail,  savoir  : 

Cinq  sénateurs. 

Dix  députés. 

Trois  représentants  du  ministre  du  Travail. 

Trois  représentants  du  ministre  de  la  Guerre,  dont  un  repré¬ 
sentant  du  Service  de  Santé  militaire. 

Deux  représentants  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Deux  représentants  du  ministre  du  Commerce. 

Deux  représentants  du  ministre  de  l'Agriculture. 

Deux  représentants  du  ministre  de  la  Marine,  dont  un  repré¬ 
sentant  du  Service  de  Santé. 

Un  représentant  du  ministre  des  Finances. 

Un  représentant  du  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Un  représentant  du  ministre  des  Colonies. 

Deux  membres,  l'un  patron,  l'autre  ouvrier,  du  Conseil  supé¬ 
rieur  du  travail. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Agriculture. 

Un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 

Un  chirurgien  et  un  médecin  des  hôpitaux. 

Trois  directeurs  d'écoles  de  rééducation  professionnelle. 

Six  membres  des  associations  de  mutilés  ou  réformés. 
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Six  personnes  choisies  dans  les  associations,  institutions  ou 
œuvres  privées  qui  s’occupent  des  mutilés  ou  réformés  de  la 
guerre. 

Quatre  personnes  connues  pour  leur  compétence  spéciale, 
leurs  travaux  ou  leurs  services. 

Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  Conseil  les  membres 
qui  n’exercent  plus  les  fonctions  qui  les  avaient  fait  désigner. 

Par  mesure  transitoire,  les  membres  actuels  de  l’Office  pour¬ 
ront  être  maintenus  en  fonctions,  en  excédent,  s’il  y  a  lieu,  des 
nombres  spécifiés  ci-dessus,  jusqu’à  ce  que  cessent  les  fonc¬ 
tions  qui  les  avaient  fait  désigner. 

Les  frais  de  déplacement  des  membres  de  l’Office  national  qui 
habitent  en  dehors  de  la  région  parisienne  seront  fixés  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail,  après  avis  du  ministre  des  Finances. 

Le  président  de  l’Office  national  est  assisté  de  trois  vice-prési¬ 
dents  désignés  par  le  ministre  du  Travail,  parmi  les  membres  de 
l’Office  national. 

Art.  2  {Modifié  comme  suit  par  le  décret  du  28  septembre 
iqi8).  —  L’Office  national  comprend  trois  organes  dont  la 
composition  est  fixée  par  un  arrête  du  ministre  du  Travail  :  un 
comité  d’administration,  une  commission  de  rééducation  et  un 
conseil  de  perfectionnement,  un  même  membre  pouvant  faire 
partie  de  plusieurs  organes. 

Le  Comité  d’administration  : 

Examine  le  projet  de  budget  de  l’Office  et  les  comptes  financiers  ; 

Donne  son  avis  sur  les  projets  de  budget  et  les  comptes  finan¬ 
ciers  des  comités  départementaux  et  des  comités  locaux  ; 

Prépare  les  avis  de  l’assemblée  plénière  sur  l’acceptation  ou 
le  refus  des  dons  et  legs  dans  les  cas  prévus  à  l’article  3  du 
présent  décret  ; 

Est  chargé  des  rapports  avec  les  comités  départementaux  et 
locaux  pour  ce  qui  concerne,  soit  la  constitution  et  l’adminis¬ 
tration  de  ces  comités,  soit  le  placement; 

Tient  un  registre  des  invalides  donnant  sur  chacun  d’eux  les 
renseignements  utiles  pour  faciliter  la  rééducation,  le  placement 
ou  l’aide  générale  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ; 

Recueille  les  renseignements  précis  sur  les  emplois  accessibles 
aux  mutilés,  suivant  la  nature  de  la  mutilation,  les  besoins  de 
chaque  industrie  et  de  chaque  région,  les  placements  effectués, 
les  offres  et  les  demandes  d’emploi  qui  n’ont  pu  être  satisfaites 
par  les  organismes  locaux  ; 

Donne  son  avis  sur  l'attribution  des  emplois  réservés  aux 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre,  par  application  de  la  loi  du 
17  avril  1916; 

D’une  façon  générale,  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  con- 
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cerne  le  fonctionnement  des  comités  départementaux  ou  locaux 
et  toutes  les  questions  ressortissant  au  ministère  du  Travail, 
notamment  celle  du  placement. 

La  Commission  de  rééducation  : 

Donne  son  avis  sur  les  demandes  de  subventions  de  l'Etat 
formées  par  les  institutions  ou  groupements  qui  s'occupent  de 
la  rééducation  professionnelle  ; 

Rassemble  les  documents  relatifs  à  l'outillage,  aux  méthodes, 
à  l'organisation  générale  de  la  rééducation  ; 

Est  saisie  des  rapports  d'inspection  ou  de  mission  relatifs  à  la 
fréquentation  des  écoles  et  aux  résultats  obtenus  ; 

Examine  les  recours  formés  contre  les  décisions  des  comités 
départementaux  relatives  à  la  rééducation,  et,  d'une  manière  géné¬ 
rale,  a  dans  ses  attributions  toutes  les  questions  touchant  à  la 
rééducation  professionnelle  et  au  fonctionnement  administratif, 
financier  et  technique  des  centres  et  écoles  de  rééducation  profes¬ 
sionnelle. 

Le  conseil  de  perfectionnement  a,  dans  ses  attributions,  toutes 
les  questions  qui  se  rapportent  aux  intérêts  généraux,  matériels 
et  moraux  des  invalides  de  J  a  guerre,  ainsi  que  les  rapports  avec 
les  institutions  de  toute  sorte  (autres  que  celles  qui  s'occupent  de 
la  rééducation  professionnelle)  qui  ont  pour  but  de  prêter  un 
concours  quelconque  aux  militaires  ou  anciens  militaires  visés  à 
l'article  i  de  la  loi. 

Il  est  saisi  de  tous  les  documents  relatifs  aux  institutions  qui 
aident  les  invalides,  les  renseignent  ou  les  défendent,  ainsi  que 
des  informations  sur  les  secours  accordés. 

Art.  3.  —  L'assemblée  plénière  des  membres  de  l'Office 
national  examine  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  soit  par  le 
ministre,  soit  par  les  organes  spécifiés  à  l’article  2. 

Art.  4*  —  Lorsque  les  dons  et  legs  laits  à  l'Office  national 
sont  grevés  de  charges,  conditions  ou  affectation  immobilière, 
l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé  par  décret  rendu  en  Con- 
eil  d'Etat. 

Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des  récla¬ 
mations  des  familles,  l'autorisation  de  les  accepter  est  donnée 
par  décret  rendu  en  Conseil  d;État. 

Le  président  du  Comité  d'administration  peut,  sans  autorisa¬ 
tion  préalable,  accepter  provisoirement,  ou  «à  titre  conservatoire, 
les  dons  et  legs  qui  sont  faits  à  l'Office. 

Art.  5.  —  L'assemblée  plénière  de  l'Office  national  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semestre  et  toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
service  l'exigent,  ou  sur  la  demande  du  Comité  d'administration. 

Art.  6.  —  Tout  hôpital,  institut  de  physiothérapie,  éeole  de 
rééducation  ou  autre  institution  (à  l'exclusion  des  hôpitaux  de 
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campagne  ou  de  première  évacuation  désignés  par  le  Service  de 
Santé  militaire),  qui,  sous  n'importe  quelle  forme,  pour  n'im¬ 
porte  quelle  durée,  prête  son  concours  à  des  militaires  ou 
anciens  militaires  qui,  par  suite  de  lésions  ou  d'infirmités  con¬ 
tractées  durant  la  guerre,  sont  devenus  incapables  d’un  travail 
rémunérateur  ou  dont  la  capacité  de  travail  se  trouve  notable¬ 
ment  diminuée,  est  tenu  d'envoyer  au  Comité  départemental  du 
département  où  se  trouve  l’institution  un  bulletin  de  recensement 
accompagné  d'une  fiche  d'observation  médicale  dont  le  modèle 
est  établi  d’accord  entre  le  ministère  du  Travail  et  le  Service  de 
Santé  militaire.  Ces  documents  seront  transmis  à  l'Office  natio¬ 
nal  par  le  Comité,  lorsque  celui-ci  aura  noté  les  renseignements 
dont  il  a  besoin  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  maximum. 

Art.  7.  —  Les  services  administratifs  de  l'Office  national  sont 
répartis  en  trois  sections  correspondant  aux  trois  organes  spé¬ 
cifiés  à  l’article  2. 

Art.  8  et  9  {Modifiés  par  le  décret  du  28  septembre  igi8). 

Art.  10.  —  Les  fonds  libres  de  l'Office  sont  versés,  en  compte 
courant,  sans  intérêts  au  Trésor. 

L'assemblée  plénière  peut  décider,  sous  réserve  de  l'approba¬ 
tion  du  ministre  du  Travail,  que  les  fonds  excédant  les  besoins 
prévus  seront  placés  en  valeurs  de  l'Etat. 

Art.  1 1  (. Abrogé  oar  le  décret  du  28  septembre  1918). 


TITRE  II 

COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX  OU  LOCAUX  DES  MUTILES 
ET  RÉFORMÉS  DE  LA  GUERRE 

Art.  16  ( Modifié  par  le  décret  du  28  septembre  /<?/£).  —  Le 
Comité  départemental  a  son  siège  au  chef-lieu  du  département. 
Il  est  composé,  avec  le  préfet  comme  président  de  droit,  de  mem¬ 
bres  nommés  par  le  préfet  après  approbation  du  ministre  du 
Travail,  le  conseil  général  du  département  et  le  comité  d'admi¬ 
nistration  de  l'office  national  ayant  été  consultés.  Les  membres 
et  le  président  du  comité  local  sont  nommés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  membres  du  Comité  départemental. 

Le  Comité  départemental  ou  local  peut  s'adjoindre,  avec  voix 
consultative,  des  personnes  qualifiées  pourvisiter  les  blessés  dans 
les  hôpitaux,  leur  donner  les  conseils  que  ces  blessés  pourraient 
réclamer  et  les  guider  dans  leur  orientation  professionnelle. 

La  liste  de  ces  personnes  sera  tenue  à  jour  et  communiquée 
à  l’Office  national, 
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Art.  17.  —  Le  service  de  placement  des  mutilés  et  réformés 
est  assuré  par  les  offices  publics  de  placement  qui  prendront  à 
cet  effet  les  mesures  utiles,  d'accord  avec  les  comités  départe¬ 
mentaux  ou  locaux. 

Les  offices  publics  de  placement  feront  connaître  aux  comités 
départementaux  les  résultats  des  opérations  de  placement  des 
mutilés  et  réformés.  Dans  la  Commission  administrative  de 
chaque  office  départemental  de  placement,  le  Comité  départe¬ 
mental  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  est  représenté  par 
un  membre  au  moins  et  trois  au  plus. 

Art.  18  —  Le  Comité  départemental  ou  local  veille  sur  les 
intérêts  des  invalides  de  la  guerre,  sauf  ce  qui  regarde  les  insti¬ 
tutions  spéciales  d'assistance  aux  tuberculeux,  dans  toutes  les 
circonstances  où  l'invalide  a  besoin  d'être  aidé,  soit  pour  son 
apprentissage,  soit  pour  son  placement,  soit  pour  son  appareil¬ 
lage,  soit  pour  toute  autre  cause. 

11  s'efforce  de  créer  des  centres  ou  des  écoles  de  réédu¬ 
cation  dans  les  départements  qui  en  sont  dépourvus  ou  insuffi¬ 
samment  pourvus. 

Dès  qu'il  est  prévenu  de  la  présence,  dans  un  hôpital  de  son 
département,  d'un  militaire  réformable,  le  Comité  doit  le  faire 
visiter  par  un  conseiller  qui  aidera  le  militaire  à  faire  choix 
d’une  profession,  eu  égard  à  son  invalidité  probable,  en  s'inspirant 
de  la  nature  de  son  ancienne  profession  ainsi  que  des  ressources 
de  travail  qu'offre  le  département  où  il  résidait  avant  la  guerre 
et  l'engagera  à  entrer  le  plus  tôt  possible  en  rééducation. 

I/école  sera  désignée  par  le  président  de  la  Commission  de 
rééducation  de  l'Oflice  national,  eu  égard  aux  places  disponibles 
et  à  la  région  à  laquelle  le  blessé  appartenait  avant  la  guerre. 

Art.  19.  —  Le  Comité  départemental  ou  le  Comité  local  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre  et  toutes  les  fois  qu'il 
est  convoqué  par  le  président. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondé¬ 
rante. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et  par  le 
secrétaire  ;  ils  font  mention  des  membres  présents. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  séance,  une  copie  de  la  déli¬ 
bération  est  envoyée  au  préfet. 

Les  dispositions  de  l'article  38  de  la  loi  du  27  février  1912 
sont  applicables  aux  frais  de  déplacement  que  le  Conseil  géné¬ 
ral  peut  allouer  aux  membres  du  Comité  départemental. 

Art.  20.  —  Les  ressources  de  chaque  comité  départemental 
comprennent  : 

i°  Les  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées  par  le 
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département  ou  les  communes,  par  des  personnes  ou  des  asso¬ 
ciations  privées; 

2°  Le  produit  des  dons  et  legs  faits  directement  à  l'Office  dépar¬ 
temental  et  dont  il  aura  la  libre  disposition  en  capital  et  intérêts  ; 

3°  La  quote-part  qui  lui  sera  attribuée  par  l'Office  national 
sur  les  crédits  alloués  par  le  Parlement  pour  les  comités  dépar¬ 
tementaux  et  les  comités  locaux. 

Les  ressources  de  chaque  comité  local  comprennent  : 

i°  Les  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées  par  le 
département  ou  les  communes,  par  des  personnes  ou  des  asso¬ 
ciations  privées  ; 

2°  Le  produit  des  dons  et  legs  faits  directement  au  Comité 
local  et  dont  il  aura  la  libre  disposition  en  capital  et  intérêts  ; 

3°  La  quote-part  qui  pourra  lui  être  attribuée  par  le  Comité 
départemental  sur  les  ressources  de  ce  Comité. 

Art.  21  ( Modifié  par  le  décret  du  28  septembre  1918).  — 
L'assemblée  du  Comité  départemental  ou  du  Comité  local 
délibère  sur  : 

i°  L'organisation  des  services  relevant  du  Comité; 

20  Les  projets  de  budget  primitif  et  additionnel  ; 

3°  Les  comptes  de  l'ordonnateur  ; 

4°  Le  mode  d'administration  des  biens  ; 

5°  Les  marchés,  traités,  baux  et  locations  d'immeubles  ; 

6°  L'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  d'immeubles  et  de 
valeurs  mobilières  ; 

7°  L'achat  et  la  vente  des  meubles  ; 

8°  Les  projets  de  travaux  et  de  fournitures  ainsi  que  l'appro¬ 
bation  des  décomptes  d'entreprises  ; 

90  Les  actions  en  justice  ; 

io°  Les  transactions; 

n°  Les  demandes  formées  conformément  aux  articles  4*  et  42 
du  présent  décret. 

Les  délibérations  prévues  aux  n0s  2  et  3  sont  exécutoires  après 
approbation  du  ministre  *du  Travail  à  qui  elles  sont  adressées, 
après  avoir  été  soumises  au  Comité  départemental  lorsqu'elles 
émanent  d’un  comité  local  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'avis  du 
Comité  d'administration  de  l'Office  national;  les  autres  délibé¬ 
rations  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  le 
préfet  n'a  pas  demandé  qu'elles  soient  soumises  à  l'approbation 
du  ministre. 

Art.  22.  —  Le  président  du  Comité  peut,  sans  autorisation 
préalable,  accepter  provisoirement  ou  à  titre  de  conservation, 
les  dons  et  legs  qui  sont  faits  au  Comité. 

Art.  23.  —  L'assemblée  du  Comité  départemental  ou  du 
Comité  local  donne  son  avis  sur  : 
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i°  Les  règlements  relatifs  au  recrutement,  à  la  fixation  de 
l'effectif,  aux  traitements,  aux  conditions  d'avancement  et  à  la 
discipline  du  personnel  administratif  ; 

2°  L’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  qui  lui  seraient 
attribués  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  qio  du  Gode 
civil  ; 

3°  Toutes  les  questions  relatives  aux  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre,  par  l'Office 
national  ou  par  le  préfet. 

Art.  24.  —  Des  recours  peuvent  être  formés  contre  les  décisions 
du  Comité  départemental  ou  du  Comité  local,  par  l'intéressé 
ou  par  tout  groupement  intéressé.  Ces  recours  sont  adressés  au 
ministre  du  Travail,  qui  les  transmet  aussitôt  au  Comité  d'ad¬ 
ministration  de  l'Office  national  et  en  donne  connaissance  au 
président  du  Comité  départemental  et,  s'il  y  a  lieu,  au  président 
du  Comité  local,  en  les  avisant  qu'ils  ont  un  mois  à  dater  de  la 
notification  pour  en  prendre  connaissance  et  y  répondre. 

A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  le  préfet  transmet 
les  dossiers  des  recours  au  ministre  du  Travail,  avec  son  rapport, 
pour  examen,  par  l'Office  national. 

Le  Comité  d'administration  de  l’Office  national  statue  sur 
mémoire  par  des  décisions  qui  doivent  être  motivées  et  ne  peu¬ 
vent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'État  que  pour  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Art.  25  ( Modifié  par  le  décret  du  28  septembre  igi8\  —  Le 
service  administratif  du  Comité  départemental  ou  du  Comité  local 
est  assuré,  sous  l'autorité  du  président,  par  un  chef  de  service 
désigné  par  le  préfet.  Le  chef  du  service  administratif  pourvoit 
à  l'exécution  des  décisions  prises  par  le  Comité.  Il  a  entrée  avec 
voix  consultative  dans  l'assemblée,  où  il  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire.  Son  traitement  est  fixé  par  le  ministre  du  Travail 
après  avis  du  Comité  d'administration  de  l'Office  national. 

Les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement,  l'effectif,  les 
traitements  et  les  règles  de  discipline  du  personnel  administratif 
sont  réglés  par  le  président  du  Comité  départemental  ou  local, 
après  avis  de  ce  comité. 

Les  décisions  concernant  la  nomination,  l'avancement  et  la 
discipline  sont  prises  par  le  président,  sur  la  proposition  du 
chef  de  service.  • 

Art.  26.  —  L'Office  national  devra  être  avisé,  sous  une  forme 
qui  sera  fixée  par  décision  ministérielle,  de  tout  placement 
effectué,  de  tout  secours  accordé  par  les  comités  départemen¬ 
taux  ou  locaux. 

Art.  27.  —  Le  projet  de  budget  préparé  par  le  président  du 
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Comité  départemental  ou  local  est  soumis  à  ce  comité,  avec  les 
pièces  à  l’appui,  dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre. 

Le  budget,  délibéré  par  le  Comité  intéressé  et  soumis  à  l'exa¬ 
men  du  Comité  départemental,  s'il  concerne  un  comité  local, 
est  approuvé  par  le  ministre  du  Travail,  après  avis  du  Comité 
d'administration  de  l'Office  national. 

Le  projet  de  budget  additionnel  du  Comité  départemental  ou 
local  délibéré  avant  le  3i  mai  de  chaque  année  est  soumis  aux 
mêmes  avis  et  à  la  même  approbation  que  le  budget  primitif. 

La  période  complémentaire  de  l'exercice  est  la  même  que 
pour  les  opérations  du  budget  départemental. 

Art.  28.  —  Les  fonctions  d'agent  comptable  du  Comité 
départemental  sont  remplies  par  le  trésorier-payeur  général. 
Celles  d'agent  comptable  du  comité  local  sont  exercées  par  un 
comptable  du  Trésor  désigné  sur  la  proposition  du  préfet  par 
le  ministre  des  Finances  d'accord  avec  le  ministre  du  Travail. 

Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  lorsque  les  opérations  d'un 
comité  départemental  ou  local  prendront  une  importance  parti¬ 
culière,  un  agent  comptable  spécial  pourra  être  nommé  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Travail  et  des 
Finances,  après  avis  de  ce  comité.  Le  cautionnement  et  le  trai¬ 
tement  de  l'agent  comptable  spécial  sont  fixés  dans  les  mêmes 
formes. 

L'agent  comptable  spécial  est  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes  et  soumis  aux  vérifications  de  l'inspection  générale  des 
finances.  Son  cautionnement  peut  être  réalisé  en  numéraire  ou 
en  valeurs  de  l'Etat. 

Un  agent  comptable  spécial  pour  le  Comité  départemental  de 
la  Seine  sera  nommé  dans  les  conditions  ci-dessus  définies  ;  il 
sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  agents  comptables 
spéciaux. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  du  présent  décret 
aux  trésoriers-payeurs  généraux  et  aux  comptables  subordon¬ 
nés  agissant  pour  le  compte  de  leurs  chefs  de  service  ou  en  tant 
que  comptables  des  comités  locaux  leur  seront  remboursées 
dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  du 
ministre  des  Finances,  après  avis  du  ministre  du  Travail.  La 
rémunération  qu'il  pourrait  être  reconnu  nécessaire  de  leur 
allouer  sera  fixée  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  29.  —  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  sont 
effectuées  par  l'agent  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa  respon¬ 
sabilité  de  faire  toutes  diligences  pour  assurer  la  rentrée  des 
revenus  et  créances,  legs,  donations  et  autres  ressources  du 
Comité,  de  faire  procéder  contre  les  débiteurs  en  retard  aux 
exploits,  significations,  poursuites  et  commandements  à  la 
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requête  du  président  du  Comité  et  d'acquitter  les  dépenses  man¬ 
datées  par  celui-ci. 

Art.  3o.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  engagée  que  par  le 
président  du  Comité  départemental  ou  local  et  dans  la  limite 
des  crédits  régulièrement  inscrits  au  budget.  Le  président  du 
Comité  est  seul  chargé  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses  ainsi  que  de  l'établissement  et  de  la  transmission 
des  titres  de  recette  à  l'agent  comptable. 

Art.  3i.  —  Les  fonds  libres  du  Comité  sont  versés  en  compte 
courant,  sans  intérêts,  au  Trésor. 

Le  Comité  départemental  ou  local  peut  décider,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  préfet,  que  les  fonds  excédant  les  besoins 
prévus  seront  placés  en  valeurs  de  l'Etat. 

Art.  32.  —  Le  Comité  départemental  délibère  au  plus  tard  le 
3i  mai  de  chaque  année  sur  le  compte  administratif  présenté 
par  son  président.  Il  donne  dans  les  mêmes  délais  son  avis  sur 
le  compte  administratif  établi  par  le  président  de  chaque  comité 
local,  compte  qui  doit  être  soumis  avant  le  i5  mai  aux  délibéra¬ 
tions  de  ce  comité. 

Art.  33.  —  Les  délibérations  et  observations  du  Comité 
départemental  sur  les  comptes  administratifs  présentés  à  son 
examen  sont  adressées  au  ministre  du  Travail  et  communiquées 
au  Comité  d'administration  de  l'Office  national.  Les  comptes  pro¬ 
visoirement  arrêtés  par  les  comités  intéressés  sont  envoyés  par 
le  Comité  départemental  à  l'Office  national  avec  un  rapport 
administratif  et  sont  approuvés  par  le  ministre  du  Travail. 

Art.  34-  —  Le  comptable  du  Trésor  chargé  des  fonctions 
d’agent  comptable  d'un  comité  départemental  ou  local  établit  un 
compte  spécial  des  opérations  qu'il  effectue  en  cette  qualité. 

Le  compte  de  gestion  de  ce  comptable  ou  de  l'agent  comp¬ 
table  spécial  est  remis  au  Comité  avant  l'établissement  du  compte 
administratif.  Le  comptable  tient  ses  pièces  de  comptabilité  à  la 
disposition  du  Comité,  sans  toutefois  s’en  dessaisir.  Le  comité 
prend  une  délibération  spéciale  sur  le  résultat  du  compte  de 
gestion. 

Art.  35.  —  Le  compte  de  l'agent  comptable  doit  être  déposé 
au  greffe  de  la  Cour  des  comptes  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice. 

Art.  36.  —  Des  arrêtés,  pris  de  concert  par  les  ministres  du 
Travail  et  des  Finances,  règlent  les  formes  du  budget  et  des 
comptes,  la  tenue  des  livres  et  écritures,  et  fixent  la  nomencla¬ 
ture  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Art.  37.  —  Le  président  du  Comité  départemental  et  le  chef 
du  service  administratif  dudit  Comité  ont  entrée  à  l’assemblée 
du  Comité  local  et  peuvent  y  être  entendus. 


85 


TITRE  III 

SUBVENTIONS  DE  l'ÉTAT 

Art.  38.  —  Les  subventions  de  l'Etat  allouées  aux  comités 
départementaux,  soit  pour  leur  fonctionnement  propre,  soit  pour 
le  fonctionnement  des  comités  locaux,  seront  déterminées  par 
les  ministre  du  Travail,  après  avis  de  FOffice  national  (Comité 
d'administration).  Les  subventions  de  l'Etat  allouées  aux  éta¬ 
blissements  de  rééducation  professionnelle  des  mutilés  et  réfor¬ 
més  seront  déterminées  par  le  ministre  chargé  de  la  gestion  des 
chapitres  du  budget  relatifs  à  ces  subventions,  après  avis  de 
FOffice  national  (Commission  de  rééducation). 

Les  demandes  seront  directement  adressées  à  ce  ministre  par 
les  intéressés,  sauf  lorsqu'il  s'agira  d'écoles  dépendant  du 
ministère  du  Commerce  ou  du  ministère  de  l'Agriculture,  dont 
les  demandes  devront  passer  respectivement  par  l'intermédiaire 
de  ces  départements  ministériels. 

Les  comités  départementaux  qui  feraient  fonctionner  des  écoles 
de  rééducation  devront  adresser  les  demandes  de  subventions 
relatives  au  fonctionnement  de  ces  écoles  au  ministre  chargé  de 
la  gestion  du  crédit  par  l'intermédiaire  du  ministre  du  Travail. 

Art.  39.  —  Les  comités  départementaux  et  les  établissements 
de  rééducation  produiront,  à  l'appui  des  demandes  de  subven¬ 
tions,  telles  justifications  qui  seront  spécifiées,  pour  les  comités 
départementaux  par  le  ministre  du  Travail  sur  avis  du  Comité 
d'administration  de  FOffice  national,  pour  les  établissements  de 
rééducation  par  le  ministre  chargé  de  la  gestion  du  chapitre  du 
budget,  sur  avis  de  la  Commission  de  rééducation. 

Art.  4o.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice,  tout  comité  départe¬ 
mental  ainsi  que  toute  institution  subventionnée  doit  adresser 
au  ministre  du  Travail  un  rapport  sur  les  résultats  de  son  fonc¬ 
tionnement  et  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés  par 
FOffice  national  sur  les  invalides  rééduqués,  placés  ou  secourus. 


TITRE  IV 

DEMANDES  D'ADMISSION 

Art.  4i.  —  Les  militaires  ou  anciens  militaires  visés  à  l'ar¬ 
ticle  1  de  la  loi  du  2  janvier  1918  qui  désireront  être  admis 
aux  avantages  prévus  au  premier  alinéa  de  l'article  7  de  ladite 
loi,  devront  en  faire  la  demande  par  une  lettre  adressée  soit  à 
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une  école  de  rééducation,  soit  au  préfet  du  département  où  le 
mutilé  résidait  avant  la  guerre,  soit  au  Comité  départemental  de 
ce  département,  soit  à  FOffice  national.  Cette  demande  peut  être 
remise  par  l'intéressé  au  maire  de  la  commune  où  il  se  trouve, 
lequel  la  transmettra  à  l'Office  national. 

Les  militaires  en  cours  de  traitement  ou  en  instance  de 
réforme  doivent  adresser  leur  demande  à  l'autorité  militaire. 

Art.  l\2.  —  Dès  l'admission  de  l'invalide  dans  une  école  de 
rééducation,  le  directeur  doit  aviser  l'Office  national  et  le  préfet 
du  département  où  l'invalide  a  son  domicile.  Le  préfet  avise  à 
son  tour  le  Comité  départemental  et  le  maire  de  la  commune  du 
domicile,  du  jour  du  début  de  la  rééducation. 

Lors  de  la  fin  de  la  période  fixée  pour  la  rééducation,  ou  lors 
du  départ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  l'invalide  en 
rééducation,  le  directeur  de  l'école  avise  immédiatement  de  ce 
départ  l'Office  national  et  ,1e  préfet  intéressé,  qui,  à  son  tour, 
avise  le  maire  de  la  commune  du  domicile  de  l'invalide  et  le 
Comité  départemental. 

Cette  demande  doit  faire  connaître  : 

i°  Les  nom,  prénoms  et  adresse  de  l'intéressé  ; 

2°  Le  lieu  (commune  et  département)  de  sa  résidence  avant 
la  guerre; 

3°  Sa  situation  militaire  ; 

4°  La  nature  de  son  invalidité  et  l'origine  de  sa  blessure  ; 

5°  Sa  profession  antérieure  ; 

6°  La  profession  dans  laquelle  il  voudrait  être  rééduqué  ; 

7°  L'indication  des  établissements  de  rééducation  dans  les¬ 
quels  il  aurait  été  admis  antérieurement  ou  la  déclaration  qu'il 
n'a  séjourné  dans  aucun; 

8°  La  région  où  il  voudrait  se  placer  après  rééducation  ; 

9°  Le  taux  des  allocations  militaires  qui  ont  été  versées  ou 
sont  versées  à  des  membres  de  sa  famille. 


TROISIÈME  PARTIE 


FONCTIONNEMENT  DES  ŒUVRES  OE  RÉÉDUCATION 


TROISIÈME  PARTIE 
FONCTIONNEMENT  DES  ŒUVRES  DE  RÉÉDUCATION 


Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  nous  avons 
signalé  quelques-unes  des  œuvres  de  rééducation  en  trai¬ 
tant  de  la  prothèse  et  des  principes  de  la  rééducation  pro¬ 
fessionnelle.  Nous  nous  bornerons  k  indiquer  ici  le  fonc¬ 
tionnement  de  quelques-unes  des  nombreuses  écoles  dues 
à  l’initiative  publique  et  privée. 

Mais  auparavant  nous  signalerons  l’institut  et  le  comité 
permanent  interallié  pour  l’étude  des  questions  intéressant 
les  invalides  de  la  guerre,  qui  sont  en  quelque  sorte  le 
centre  d’action  et  de  documentation  en  matière  de  prothèse 
et  de  rééducation  professionnelle. 


I.  —  Institut  et  Comité  permanent  interallié  pour  l’étude  des 
questions  intéressant  les  invalides  de  la  guerre. 

La  conférence  interalliée  pour  l’étude  de  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  et  des  questions  qui  intéressent  les  invalides  de  la 
guerre  (qui  a  tenu  ses  séances  au  Grand  Palais,  du  8  au  12  mai 
1917)  avait  émis  le  vœu  qu’un  Comité  permament  interallié  soit 
institué  pour  maintenir  les  liens  qui  ont  été  créés  par  la  confé¬ 
rence,  entre  les  institutions  et  les  personnes  qui  ont  participé 
à  ses  travaux  et  préparer  les  réunions  ultérieures  de  la  conférence. 

Ce  Comité  permanent  interallié  a  été  constitué  le  11  juillet 
1917,  en  vue  d’étudier,  d’un  commun  accord,  toutes  les  grandes 
questions  qui  intéressent  les  mutilés  et  réformés  de  la  guerre 
des  divers  pays  alliés. 

Il  s’occupe  de  la  prothèse,  de  la  physiothérapie,  de  la  rééduca¬ 
tion  fonctionnelle,  du  problème  des  pensions  et  allocations,  de 
l’orientation  professionnelle  des  mutiles,  des  lois  de  protection  à 
prévoir  en  faveur  des  invalides  de  la  guerre,  etc. 
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Ce  Comité  est  composé  de  délégués  officiels  désignés  par  les 
divers  gouvernements  de  l'Entente . 

Le  Comité  a  constitué  lui-même  sept  grandes  commissions 
spéciales,  pour  la  composition  desquelles  il  fait  appel  aux  spécia¬ 
listes  les  plus  éminents  des  pays  alliés  et  qui  sont  chargées, 
chacune,  de  l'étude  d’une  partie  du  problème  des  mutilés.  Ces 
commissions  sont  les  suivantes  : 

i°  Administration  générale.  Documentation.  Exposition  per¬ 
manente  ; 

2°  Comptes  ; 

3°  Rééducation  fonctionnelle.  Prothèse.  Orthopédie.  Physio¬ 
thérapie.  Chirurgie  réparatrice,  etc.  ; 

4°  Rééducation  professionnelle.  Outillage; 

5°  Pensions.  Gratifications,  etc.  ; 

6°  Placement.  Intérêts  particuliers  et  généraux  des  invalides. 
Questions  économiques  et  sociales.  Assurances.  Associations. 
Propagande  ; 

7°  Aveugles,  sourds  et  grands  invalides. 

Dès  sa  première  réunion  à  Paris,  le  Comité  a  été  saisi  d'une 
proposition  relative  à  la  création  d'un  Institut  interallié  de  docu¬ 
mentation,  de  recherches  et  d'expérimentations  relatives  aux 
mutilés  et  aux  réformés. 

Organe  d'informations,  d'étude  et  de  coordination  des  efforts 
faits  en  faveur  des  invalides  dans  les  divers  pays,  cet  Institut 
doit  tout  d'abord  servir  à  réunir  tout  ce  qui  se  publiera  ou 
s'écrira  à  ce  sujet  dans  les  diverses  nations  du  monde  entier. 

L'Institut  réunit  ainsi  toutes  les  informations  concernant  les 
invalides  de  guerre  :  les  livres,  les  études,  les  articles  de  jour¬ 
naux  et  revues  sont  recueillis  et  classés  dans  un  ordre  métho¬ 
dique,  de  façon  à  pouvoir  indiquer  sur  demande  à  toute  personne 
désirant  étudier  une  partie1  quelconque  du  problème  des  mutilés 
de  la  guerre,  tous  les  documents  parus  sur  la  question  qui  l'in¬ 
téresse. 

Il  a  été  désigné  à  cet  effet,  pour  chaque  pays  allié,  un  corres¬ 
pondant  national  membre  du  Comité  permanent  interallié,  qui  a 
pour  mission  spéciale  de  faire  parvenir  à  l'Institut  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  intéresser  l'ensemble  des  pays  alliés. 

La  Bibliothèque  de  l'Institut  réunit  non  seulement  tous  les  docu¬ 
ments  imprimés,  mais  aussi  les  gravures  et  tous  les  documents 
photographiques  qui  peuvent  être  groupés  et  qui  présentent  une 
source  extrêmement  précieuse  de  documentation.  On  s'est  pro¬ 
posé  d'y  constituer  également  une  collection  de  films  cinémato¬ 
graphiques  qui  servirait  à  reconstituer  les  démonstrations  inté¬ 
ressantes  et  qui  pourrait  être  utilisée  pour  la  création  d’un  ser¬ 
vice  interallié  de  propagande  pour  la  rééducation  professionnelle. 
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A  côté  de  la  Bibliothèque  et  de  ses  annexes  :  collections  de 
photographies  et  de  films,  est  créé  un  Musée  permanent  où 
trouveront  place  ; 

i°  Les  divers  appareils  prothétiques  en  usage  dans  les  divers 

pays; 

2°  Les  appareils  de  travail  spéciaux  dont  les  perfectionne¬ 
ments  sont  particulièrement  nécessaires  ; 

3°  Les  modifications  apportées  aux  machines  courantes  pour 
les  rendre  facilement  utilisables  par  les  mutilés; 

4°  Les  perfectionnements  intéressants  apportés,  souvent  par 
les  mutilés  eux-mêmes,  aux  instruments  utilisés  dans  leur  pro¬ 
fession  et  qui  permettent  un  rendement  plus  considérable  et  une 
fatigue  moins  grande  ; 

5°  Les  appareils  de  protection  destinés  aux  mutilés  entrant 
dans  l'industrie. 

En  résumé,  le  Musée  permanent  doit  comprendre  tout  ce  qui, 
en  fait  d'appareils  ou  instruments,  présente  de  l'intérêt  pour 
l'amélioration  des  conditions  de  travail  des  invalides  de  la  guerre. 

Le  Comité  permanent  interallié  a  décidé  également  la  créa¬ 
tion  d'une  Revue  interalliée  dont  la  direction  a  été  confiée  à 
M.  le  Dr  Jean  Camus,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Cette  revue,  dont  plusieurs  numéros  ont  paru,  publie  les  docu¬ 
ments  les  plus  intéressants  recueillis  par  l'Institut,  reproduit  les 
instruments  et  appareils  exposés,  fait  connaître  les  recherches 
les  plus  curieuses,  celles,  notamment,  dont  l'Institut  est  disposé 
à  aider  pécuniairement  les  auteurs. 

Le  secrétaire  général  de  la  revue  est  M.  Charles  Krug,  secré¬ 
taire  général  du  comité  permanent  interallié. 

L'Hôtel  du  Comité  permanent  et  de  l'Institut  interallié  est 
situé  à  Paris,  102,  rue  du  Bac.  C'est  là  aussi  que  se  trouve  le 
bureau  de  la  Revue  interalliée  pour  l'étude  des  questions  inté¬ 
ressant  les  mutilés  de  la  guerre. 


II.  —  Institut  national  professionnel  des  Invalides  de  la  guerre 
à  Saint-Maurice  (Seine). 

L'Institut  national  professionnel  des  Invalides  de  la  guerre  à 
Saint-Maurice  (Seine)  est  placé  sous  l'autorité  de  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur. 

Il  peut  recevoir  4io  élèves  internes  ou  externes. 

Il  constitue  un  centre  important  de  rééducation,  comprenant  : 
i°  L'établissement  de  Saint-Maurice,  dans  lequel  sont  ouverts 
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des  ateliers  pour  les  électriciens,  cordonniers,  bourreliers,  fer¬ 
blantiers,  mécaniciens  pour  la  conduite  et  la  réparation  des 
tracteurs  et  des  machines  agricoles.  On  y  enseigne  aussi  le 
dessin  industriel  appliqué  aux  machines,  bâtiments,  architec¬ 
ture,  arpentage,  etc. 

La  plupart  de  ces  professions  peuvent  être  exercées  indiffé¬ 
remment  à  la  ville  et  à  la  campagne.  Signalons  parmi  ces  der¬ 
nières  celle,  particulièrement  intéressante,  du  mécanicien  rural 
qui  sera  l'homme  indispensable  dans  les  villages  et  les  bourgs 
de  quelque  importance,  en  raison  du  développement  de  l'appli¬ 
cation  des  moteurs  à  explosion  aux  ^diverses  opérations  agri¬ 
coles,  car  les  machines  devront  inévitablement  remplacer  les 
bras  qui  manqueront,  et  celle  d'architecte-expert-géomètre  ; 

2°  L'hôtel  annexe  situé  :  l\,  rue  Rondelet,  à  Paris,  où  sont 
logés  et  nourris  les  pensionnaires  placés  en  apprentissage  dans 
divers  ateliers  coopératifs,  patronaux  ou  privés,  attachés  à 
l'Institut  professionnel.  Ce  qui  permet  l'instruction  dans  un 
nombre  illimité  de  professions,  telles  que  tourneurs  sur  bois, 
menuiserie,  ébénisterie,  mécanique  dentaire,  bijouterie,  etc.  ; 

3°  L'École  spéciale  des  Mutilés,  place  du  Puits-de-PErmite,  à 
Paris,  rattachée  à  l'Institut  professionnel  depuis  le  i3  janvier 
1918  et  comprenant  des  ateliers  de  fourreurs,  pelletiers,  photo¬ 
graphes  et  des  cours  d'enseignement  primaire  pour  illettrés  et 
d'enseignement  commercial  ; 

4°  Les  œuvres  fondées  par  les  sociétés  ou  des  particuliers,  en 
vue  de  l'éducation  professionnelle  des  invalides  de  la  guerre  et 
qui,  rattachées  au  centre  de  Saint-Maurice,  bénéficient  ainsi  de 
l'appui  moral  ou  financier  de  l'Etat. 

Internes .  —  Les  blessés  en  attente  de  réforme  sont  admis  à 
l'hôpital  militaire  de  Saint-Maurice,  placé  dans  le  même  parc 
que  les  ateliers  et,  où,  tout  en  continuant,  s'il  y  a  lieu,  un 
traitement  chirurgical  ou  physiothérapique  ou  en  attendant  leur 
appareillage,  ils  peuvent  apprendre  gratuitement  une  profession. 
Ils  reçoivent  une  prime  au  travail  de  of  5o  par  jour,  tant  qu'ils 
n'exécutent  pas  des  travaux  rémunérés. 

Ceux  qui  sont  réformés  pu  en  congé  de  convalescence  avec 
allocation,  sont  admis  à  l'École  de  Saint-Maurice  ou  à  celle  de 
Paris,  moyennant  l'abandon  d'une  somme  de  if  20  sur  leur 
allocation.  Mais  dès  qu'ils  sont  en  possession  de  leur  pension 
ou  gratification,  il  ne  leur  est  plus  fait  aucune  retenue. 

Ils  peuvent  aussi  être  admis  à  l'hôtel-annexe,  *  où  ils  sont 
logés,  éclairés,  chauffés  et  blanchis  et  reçoivent  une  allocation 
de  nourriture  qui  leur  permet  de  prendre  leurs  repas  à  proxi¬ 
mité  des  ateliers  où  ils  travaillent. 
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Ceux  qui  sont  réformés  et  pourvus  de  leur  pension  sont 
admis  gratuitement. 

Les  pensionnaires  internes  sont  logés,  nourris,  blanchis, 
éclairés  et  chauffés. 

Externes.  —  Les  externes  reçoivent  les  deux  repas  princi¬ 
paux,  tout  en  conservant  leur  allocation,  pension  ou  gratifica¬ 
tion.  L'externat  convient  surtout  à  ceux  dont  la  famille  habite 
Paris  ou  le  voisinage  de  l'Institut  professionnel. 


III.  —  Écoles  de  mutilés  de  l’Union  des  Colonies  étrangères. 

(Centre  administratif  et  bureau  de  renseignement  et  de  placement 
ii  bis,  rue  Scribe,  Paris.) 

L'Union  des  colonies  étrangères  a  fondé  cinq  grandes  écoles 
de  mutilés  dans  le  camp  retranché  de  Paris  et  rééduque  simul¬ 
tanément  près  d'un  millier  de  mutilés. 

L ’ Ecole  du  Grand  Palais  (médecin  chef,  Dr  Vallée)  com¬ 
prend  les  ateliers  des  principaux  corps  de  métiers  de  ville  ;  elle 
reçoit  les  blessés  les  plus  gravement  atteints  du  dépôt  et  du 
service  de  physiothérapie  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'externes 
réformés. 

V Internat  du  Quai  Debilly  (médecin  chef,  Dr  Lines;  direc¬ 
teur,  lieutenant  Heidsick)  héberge,  nourrit,  rééduque  une  cen¬ 
taine  de  réformés. 

L’ Ecole  de  Maison-Blanche  (médecin  chef,  Dr  Kresser)  ne 
reçoit  que  des  amputés  ;  presque  tous  les  métiers  de  ville  et  de 
campagne,  les  spécialités  agricoles  y  sont  enseignés. 

L' Ecole  de  Juvisy  (directeur  technique,  M.  Boitel  ;  médecin, 
Dr  Hérigny),  ferme  de  Champagne  dite  ferme  Américaine, 
hôpital  26  bis,  est  entièrement  consacrée  à  l'agriculture  :  éle¬ 
vage,  mécanique  agricole,  aviculture,  agriculture,  arboriculture, 
culture  maraîchère,  petits  métiers  ruraux,  etc. 

L'Ecole  des  Invalides  est  réservée  aux  grands  réformés  du 
système  nerveux  (lésions  du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière). 
Cette  école,  la  dernière  créée  par  l'Union  des  Colonies  étran¬ 
gères,  compte  déjà  75  élèves  parmi  cette  catégorie  de  blessés, 
si  atteints  et  si  dignes  d'intérêt  et  qu'au  premier  abord  on  ne 
croirait  pas  susceptibles  de  rééducation  en  raison  de  la  graviét 
de  leurs  blessures. 


IV.  —  Fédération  nationale  d’assistance  aux  mutilés 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

a)  Maisons  de  Rééducation  (internats),  28,  quai  de  La  Râpée. 

b )  Section  spéciale  de  l'Institut  administratif, 

5,  rue  Paul-Louis-Courier,  à  Paris. 

c )  Atelier  des  Épinettes. 

d)  Établissements  et  ateliers  divers. 

La  Fédération  nationale ,  dont  l'organisation  générale  est  in¬ 
diquée  plus  haut  (Voir  p.  38),  est  à  citer  avec  détails  comme 
une  œuvre  modèle.  Elle  assure  la  rééducation  des  mutilés  soit 
dans  un  établissement  spécial  qu'elle  a  créé  au  quai  de  La 
Râpée,  n°  28,  et  où  elle  peut  recevoir  environ  soixante  internes 
qui  y  sont  logés,  nourris  et  entièrement  entretenus,  soit  dans 
diverses  sections  et  plusieurs  ateliers  où  vont  travailler  les 
hommes  inscrits  comme  externes,  à  qui  elle  verse  une  allocation 
de  6  francs  par  jour,  pour  assurer  leur  vie  matérielle  pendant 
leur  période  de  rééducation. 

MAISON  DE  RÉÉDUCATION,  28,  QUAI  DE  LA  RAPEE,  A  PARIS. 

Cette  Maison,  organisée  en  internat,  comporte  des  ateliers  de 
dessinateurs  industriels  et  de  cordonniers,  et  des  cours  de  prépa¬ 
ration  aux  emplois  de  bureau. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  un  extrait  du  rap¬ 
port  fait  à  ce  sujet  par  le  regretté  M.  le  général  Vieillard,  vice- 
président  du  Comité  de  Paris  de  la  Fédération  nationale 
qui  a  présidé  à  l'installation  de  la  Maison,  avec  la  collaboration 
de  M.  le  général  Gœtschy. 

C'est  maintenant  celui-ci  qui,  donnant  à  la  Maison  le  meilleur 
de  son  temps,  exerce  sur  elle  une  action  qui  concourt  pour  une 
très  large  part  aux  excellents  résultats  obtenus. 

Emplois  de  bureau.  —  «  Il  résulte  d'une  enquête  à  laquelle 
on  a  procédé  que  la  plupart  de  ceux  des  mutilés  qui,  ayant 
déjà  quelque  instruction  et  ne  se  sentant  pas  de  goût  pour  un 
métier  manuel,  ont  en  vue  la  recherche  d'un  emploi  de  bureau, 
visent  surtout  l'obtention  de  quelque  poste  dans  nos  services 
publics  ou  dans  les  grandes  administrations  privées  (chemins 
de  fer,  tramways,  compagnies  du  gaz,  des  eaux,  etc.). 

«  La  majorité  d'entre  eux,  après  les  dangers  courus,  après  les 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  Patrie  et  qu'ils  supportent  si  allé- 
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grement  et  si  admirablement,  cherchent  comme  un  port  de 
reluge  dans  une  situation  stable,  fût-elle  modeste,  qui  leur 
assure  une  vie  honorable  et  entourée  de  garanties.  Ils  savent 
que,  pour  obtenir  les  emplois  qu'ils  ambitionnent,  il  y  a  cer¬ 
tains  examens  à  passer  ;  et  ce  qu'ils  désirent  particulièrement, 
c'est  d'être  mis  à  même  de  subir  ces  examens,  espérant  qu'on 
fera  large  part  aux  mutilés  dans  la  répartition  des  emplois. 

«  On  s'est  donc  préoccupé  de  créer  à  la  Râpée  une  prépara¬ 
tion  pouvant  ouvrir  la  voie  à  un  grand  nombre  de  petits  em¬ 
plois.  Cette  préparation  doit  nécessairement  comprendre  une 
reprise  de  l'instruction  générale  élémentaire,  exigée  comme 
base  de  presque  tous  les  examens  et  concours,  et  une  préparation 
particulière  adaptée  aux  programmes  spéciaux  des  administra¬ 
tions  vers  lesquelles  se  dirigeront  les  intéressés. 

«  Les  meilleures  dispositions  en  faveur  des  mutilés  ont  été 
trouvées  auprès  de  M.  Saillard,  ancien  inspecteur  général  au 
ministère  de  l'Agriculture,  directeur  de  Y  Institut  adminis¬ 
tratif,  organisation  spéciale  et  ancienne  pour  la  préparation  des 
candidats  à  des  emplois  très  variés.  Cet  Institut  se  trouve  tou¬ 
jours  très  au  courant  de  tous  les  débouchés  pouvant  intéresser 
ses  élèves,  et  son  directeur  est  particulièrement  qualifié  pour 
guider  leur  choix,  suivant  les  aptitudes. 

«  M.  Saillard  a  bien  voulu  se  charger  de  faire  lui-même  les 
cours  principaux  assurant  la  reprise  de  l’instruction  générale; 
il  envoie  des  professeurs  pour  les  enseignements  spéciaux  : 
arithmétique,  comptabilité,  sténographie,  dactylographie.  » 

Les  cours  pour  les  emplois  de  bureau  ont  été  ouverts  le 
2  août  1915  avec  8  élèves;  leur  nombre  avait  atteint,  au  ier jan¬ 
vier  1918,  le  chiffre  important  de  187. 

Tailleurs .  —  L'atelier  de  tailleurs,  dirigé  par  un  amputé 
de  la  guerre,  a  ouvert  le  n  août  1915.  Au  icr  janvier  1918,  il 
avait  compté  44  mutilés.  Il  a  été  organisé  sous  la  direction  gé¬ 
nérale  du  Comité  intersyndical  df  apprentissage  des  industries 
du  vêtement .  Il  a  fait  place  à  un  atelier  de  dessinateurs  indus¬ 
triels. 

Dessinateurs  industriels .  * —  Cet  atelier  répondait  à  un  réel 
besoin.  Les  jeunes  gens  qui  ont  les  aptitudes  voulues  pour  cette 
profession  sont  appelés  à  occuper  des  emplois  très  bien  rétri¬ 
bués. 

Cordonniers .  —  L'atelier  des  cordonniers  a  commencé  à 
fonctionner  le  28  juillet  1915  avec  8  élèves.  Il  en  avait  compté 
197  au  Ier  janvier  1918.  Dans  cet  atelier  sont  les  amputés  de 
jambes.  Les  mutilés,  après  s'être  exercés  aux  raccommodages. 
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abordent  la  confection  de  chaussures  neuves,  et  l’Intendance 
leur  a  confié  du  travail. 

Au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure,  le  régime  de  la 
Maison  du  quai  de  la  Râpée  a  été  conçu  d’une  manière  assez 
large.  S’il  est  naturellement  très  strict  en  tout  ce  qui  concerne 
le  service  général,  les  heures  de  repas,  la  fermeture  ae  la  maison 
et  particulièrement  les  séances  de  travail,  il  comporte  une  cer¬ 
taine  liberté. 

Les  pensionnaires  trouvent  d’ailleurs  dans  la  maison  toutes 
les  distractions  et  toutes  les  commodités  qu’ils  peuvent  désirer. 
Le  dévouement  du  directeur  et  de  la  directrice,  M.  et 
Mme  Duhamel,  et  les  attentions  dont  ils  sont  l’objet  de  la 
part  du  comité  des  dames  leur  donnent  le  sentiment  qu’ils  vivent 
dans  une  véritable  maison  de  famille. 


Maison  de  rééducation,  i4o ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Cette  maison,  installée  dans  un  bel  hôtel  mis  gracieusement 
à  la  disposition  de  l’œuvre  par  Mme  Francis  de  Croissel,  a  été 
ouverte  le  9  mai  1916.  Elle  a  fonctionné  dans  des  conditions  ana¬ 
logues  à  celles  de  la  maison  de  la  Râpée,  jusqu’au  ier  janvier 
1919,  date  à  laquelle  l’immeuble  n’était  plus  disponible.  Elle 
pouvait  recevoir  72  mutilés  répartis  en  quatre  groupes  :  ceux 
se  destinant  aux  emplois  de  commerce  et  d’industrie,  les  dessi¬ 
nateurs  industriels,  les  bourreliers  et  les  tailleurs.  Au  bout  d’une 
année,  grâce  à  des  placements  rapides  qui  étaient  la  conséquence 
du  bon  enseiqnement  donné,  le  nombre  des  entrées  était  déjà 
de  248. 

La  section  préparatoire  aux  emplois  de  commerce  a  été  créée 
tout  d’abord,  et  entretenue  par  la  générosité  de  1’  «  American 
Relief  Clearing  house  ».  Les  études  y  ont  été  dirigées,  comme  à 
la  maison  de  la  Râpée,  par  M.  Saillard  qui  assurait,  avec  des  col¬ 
laborateurs  choisis,  la  bonne  marche  des  cours. 

M.  le  vicomte  d’Harcourt,  président,  M.  Dumaine,  ancien  am¬ 
bassadeur,  vice-président,  et  Mme  la  comtesse  de  Warren,  prési¬ 
dente  du  Comité  des  Dames,  ont  exercé,  avec  le  zèle  le  plus 
éclairé,  une  action  constante  sur  le  fonctionnement  des  services 
de  la  maison. 
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EXTERNATS 


La  Fédération  nationale  d* Assistance  aux  Mutilés  a  organisé 
des  sections  et  des  ateliers  où  les  mutilés  mariés  ou  ayant  de  la 
famille  à  Paris  sont  reçus  en  qualité  d*externes. 

Pour  leur  permettre  de  vivre  pendant  la  durée  de  leur  réédu¬ 
cation,  la  Fédération  nationale  donne  aux  mutilés  externes 
une  allocation  de  6  francs  par  jour  ;  elle  vient  s’ajouter  à  Pin- 
demnite  de  réforme  que  chaque  mutilé  reçoit,  en  attendant  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite. 

,  Déchargés  ainsi  des  soucis  matériels,  les  mutilés  peuvent 
s  appliquer  plus  librement  à  se  refaire  une  vie  nouvelle. 


SECTION  SPECIALE  DE  L’iNSTITUT  ADMINISTRATIF 

5,  rue  Paul-Louis-Courier,  à  Paris. 

Préparation  pour  emplois  de  bureau.  —  Les  mutilés  externes 
que  la  Fédération  nationale  confie  à  cet  établissement  sont  gé¬ 
néralement  ceux  qui,  ayant  une  instruction  suffisante  et  étant 
devenus,  par  suite  de  leur  mutilation,  inaptes  à  exercer  un 
metier  manuel,  cherchent  à  entrer  dans  un  service  de  bureau. 
Les  uns  seront  teneurs  de  livres,  comptables,  dactylographes 
dans  des  maisons  privées  ;  les  autres  recherchent  un  de  ces 
emplois  que  l’Etat  va  réserver,  de  plus  en  plus  nombreux,  aux 
soldats  victimes  de  la  guerre.  Tous  ont  besoin  d’une  prépa- 
ration  appropriée;  elle  est  donnée  dans  la  Section  spéciale  créée 
a  1  Institut  administratif,  5,  rue  Paul-Louis-Courier,  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Les  élèves  y  sont  répartis  en  divers  groupes,  d’après  leur 
degre  d  instruction  antérieure  et  en  tenant  compte  de  la  nature 
,  1  emploi  qu  ils  ont  en  vue.  Ils  sont  tenus  à  une  présence 
reguliere  de  9  heures  à  midi,  et  de  2  à  6  heures  (7  heures  pour 
ceux  qui  suivent  certains  cours  supplémentaires).  Le  tableau 
d  emploi  du  temps  comporte  des  études  qui  alternent  avec  les 
cours. 

u  enseignement  général,  donné  par  les  professeurs  attachés  à 
l  etablissement,  porte  sur  l’écriture,  l’orthographe,  la  rédaction 
rançaise,  1  arithmétique  et  la  comptabilité  commerciale.  Des 
cours  spéciaux  sont  faits,  en  outre,  pour  l’écriture  (aux  amputés 
du  bras  droit),  pour  la  sténographie,  la  dactylographie  et  pour 

LUS  BLESSÉS  DE  GUERRE 
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les  diverses  matières  inscrites  dans  les  programmes  des  examens 
et  concours  administratifs. 

La  section  a  été  ouverte  le  9  août  1915.  A  la  fin  de  décembre 
1918,  le  nombre  des  mutilés  rééduqués  ou  en  cours  de  réédu¬ 
cation  atteignait  280.  Sur  ce  nombre,  plus  de  200,  après  une 
période  d'enseignement  variant  de  quatre  à  cinq  mois,  avaient 
été  placés  dans  de  bons  emplois  administratifs  ou  autres,  suivant 
leurs  aptitudes  et  leurs  capacités.  Il  est  établi  que  c'est  en  sui¬ 
vant  cette  voie  que  les  protégés  de  la  Fédération  nationale 
arrivent  le  plus  rapidement  à  se  créer  une  situation  indépendante 
et  convenablement  rétribuée. 


COURS  DU  SOIR  DE  LA  SECTION  DE  l'iNSTITUT  ADMINISTRATIF 

Une  intéressante  création  de  la  Fédération  nationale  est  à 
signaler  ici.  Elle  a  ouvert  en  faveur  des  mutilés  des  cours  du 
soirs  destinés  à  compléter  leur  instruction  et  à  leur  permettre 
d'obtenir  des  emplois  meilleurs  et  mieux  rétribués  et  des  avan¬ 
cements  dans  leurs  administrations. 

Ces  cours  ont  lieu,  de  8h3o  à  9h45  du  soir,  à  la  section  spé¬ 
ciale  créée  à  l'Institut  administratif,  5,  rue  Paul-Louis-Courier. 
Ils  portent  sur  les  matières  qui  peuvent  être  considérées  comme 
les  plus  utiles  :  orthographe  et  grammaire,  rédaction,  histoire, 
comptabilité,  arithmétique,  écriture,  anglais,  sténographie,  ma¬ 
chine  à  écrire. 

Les  cours  d'arithmétique,  d'orthographe  et  de  rédaction  corres¬ 
pondent  au  programme  des  examens  pour  les  emplois  réservés 
de  la  3e  catégorie. 

Des  cours  de  droit,  répondant  aux  programmes  de  certains 
examens  supérieurs,  sont  organisés  quand  un  groupe  de  candi¬ 
dats  le  demandent. 

Ceux  qui  désirent  suivre  ces  cours  peuvent  s'inscrire  à  plu¬ 
sieurs  ou  bien  à  un  seul  d'entre  eux,  suivant  les  loisirs  dont  ils 
disposent  et  les  besoins  de  cette  rééducation  complémentaire. 

Il  est  bien  entendu  qu'une  présence  aussi  régulière  que  pos¬ 
sible  est  demandée  dans  l'intérêt  même  des  progrès  des  élèves. 

La  Fédération  nationale  n'a  pas  voulu  qu’il  en  résultât  pour 
les  mutilés  de  la  guerre  aucune  charge,  et,  afin  de  leur  donner 
une  preuve  nouvelle  d'intérêt,  elle  a  décidé  de  leur  rembourser 
leurs  frais  de  transport. 

A  cet  effet,  chaque  présence  à  un  cours  comporte  une  alloca¬ 
tion  de  remboursement  de  5o  centimes.  Les  élèves  sont  pourvus 
en  outre  des  livres  et  des  fournitures  nécessaires. 

Les  mutilés  habitant  la  province  n'ont  pas  été  oubliés,  et  des 
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préparations  par  correspondance,  comportant  des  indications  de 
travail  très  précises  et  des  corrections  de  compositions,  ont  été 
organisées  pour  ceux  qui  en  font  la  demande  à  la  Fédération 
nationale . 

ATELIERS  DSS  ÉPINETTES 

Les  mutilés  externes  peuvent  être,  toujours  par  l'intermé¬ 
diaire  et  en  restant  sous  le  patronage  de  ïa  Fédération  natio¬ 
nale ,  rééduqués  à  la  Société  pour  le  développement  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  au  Bâtiment,  5i  bis,  rue  des 
Épinettes,  à  Paris  ;  cent  cinquante  places  ont  été  réservées  à  la 
Fédération  nationale  dans  ces  locaux. 

Les  métiers  enseignés  à  rétablissement  des  Épinettes  sont 
ceux  de  ferblantier,  cordonnier,  tailleur  et  ajusteur-mécanicien, 
qui  peuvent  être  exercés  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne  et 
qui  sont  susceptibles  de  donner  de  bons  salaires. 

Ferblantiers .  —  Les  ferblantiers  sont  aptes,  après  quelques 
mois  d'apprentissage,  à  faire  des  ustensiles  de  ménage.  Ce 
métier  est  réservé  aux  mutilés  des  jambes. 

Cordonniers .  —  Cette  profession  est,  sans  conteste,  la  plus 
recherchée  par  les  mutiles  ;  elle  est,  en  effet,  par  excellence, 
propre  à  être  exercée  aussi  bien  en  ville  que  dans  la  moindre 
bourgade.  Ce  métier  est  également  réservé  aux  mutilés  de 
jambe;  quelques  mutilés  des  deux  jambes  s'y  exercent  égale¬ 
ment.  Les  cordonniers  sont  promptement  mis  à  même  de  faire 
des  ressemelages,  non  seulement  pour  eux,  mais  même  pour  le 
dehors,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  meilleurs  ouvriers. 

Tailleurs.  —  Cette  profession  est  moins  recherchée  que  les 
deux  précédentes.  Cependant  un  certain  nombre  de  mutilés 
l'apprennent,  et  sont  à  même  de  faire  des  réparations  et  aussi 
des  vêtements  neufs  pour  eux  et  pour  leurs  camarades.  Ce 
métier  est  exclusivement  réservé  aux  amputés  de  jambe. 

Ajusteurs-mécaniciens.  —  Ce  métier,  très  lucratif,  est  plutôt 
destiné  à  être  exercé  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  De  plus,  néces¬ 
sitant  d'assez  fréquentes  stations  debout,  il  est,  par  là  même, 
assez  fatigant.  Néanmoins,  des  mutilés  de  jambe  au  tiers  infé¬ 
rieur  s'y  exercent  dans  les  ateliers  de  la  Fédération  nationale. 

Deux  natures  d'enseignements  sont  organisées  :  l'un  plus 
général  pour  les  hommes  désirant  s'installer  à  la  campagne, 
l’autre  plus  spécial  pour  ceux  d'entre  eux  qui  manifestent  des 
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dispositions  particulières  et  qui  promettent  de  devenir  des 
ouvriers  d'élite. 

Les  hommes  rééduqués,  qui  appartiennent  aux  professions  les 
plus  diverses,  manifestent  le  meilleur  esprit  et  le  plus  grand 
zèle  ;  leurs  moniteurs  sont  agréablement  surpris  de  leurs  pro¬ 
grès  très  rapides. 

Au  ier  avril  1918,  le  nombre  d'amputés  rééduqués  depuis  le 
ier  juillet  1915,  date  d'ouverture,  se  décomposait  ainsi  : 


Ferblantiers .  116 

Mécaniciens .  81 

Tailleurs .  70 

Cordonniers .  271 
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ÉTABLISSEMENTS  ET  ATELIERS  DIVERS 

Commerce.  —  La  Fédération  nationale  envoie  un  certain 
nombre  de  ses  mutilés  à  Y  École  Pigier  (rue  de  Turenne)  pour 
y  être  préparés  plus  particulièrement  aux  emplois  commerciaux. 
Les  hommes  qui,  avant  la  guerre,  étaient  employés  de  com¬ 
merce,  ont  avantage,  dans  la  mesure  où  leur  mutilation  le 
permet,  à  tirer  parti  de  leurs  connaissances  acquises  et  de  leur 
expérience  des  affaires. 

Par  ailleurs,  la  Fédération  nationale  assure  aussi  la  réédu¬ 
cation  aux  amputés  se  destinant  à  des  métiers  qui  ne  s'apprennent 
pas  rue  des  Epinettes. 

Tapis.  —  La  Fédération  nationale  s'est  préoccupée  particu¬ 
lièrement  des  amputés  de  bras  ;  beaucoup  de  métiers  leur  sont 
fermés  ;  la  place  qu'ils  pourraient  occuper  ne  se  trouve  pas 
toujours,  et  certains  sont  particulièrement  à  plaindre.  C'est  ainsi 
notamment  que  YŒuvre  de  T  Art  et  de  la  Femme  a  installé,  au 
lycée  Carnot,  un  atelier  où  les  amputés  de  bras  apprennent 
à  faire  certains  tapis.  La  Fédération  nationale  rééduque  des  mu¬ 
tilés  dans  cet  atelier.  Au  5  novembre,  le  nombre  en  était  de  34. 

Jouets .  —  Sous  les  auspices  de  Y  Union  centrale  des  Arts 
décoratifs ,  des  essais  sont  tentés  pour  diriger  les  amputés  vers 
la  fabrication  des  jouets.  La  Fédération  nationale  a  donné  cette 
direction  à  plusieurs  hommes,  qui  seront  formés  de  façon  à 
pouvoir  plus  tard  servir  de  moniteurs  à  leurs  camarades;  ce 
métier  est  de  préférence  réservé  aux  amputés  de  jambe. 

Bijouterie~Jantaisie.  —  La  Fédération  nationale ,  sous  les 
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auspices  de  la  Chambre  syndicale  de  la  B ( jouter ie-faniaisie, 
rééduque  des  mutilés  pour  cette  branche  de  fabrication  ;  ce  mé¬ 
tier  est  réservé  aux  amputés  de  jambe. 

Bijouterie-joaillerie .  —  Avec  la  collaboration  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie-joaillerie,  la  Fédération  nationale 
rééduque  aussi  dans  ce  métier  des  amputés.  Il  s'agit  là,  bien 
entendu,  de  mutilés  de  jambe,  mais  présentant  une  adresse 
particulière;  en  effet,  le  métier  est  très  minutieux  et  nécessite 
un  apprentissage  d’une  longue  durée. 

Soufflage  du  verre.  —  La  Fédération  nationale  fait  éga¬ 
lement  apprendre  à  souffler  du  verre  à  plusieurs  mutilés  ;  cette 
industrie,  avant  la  guerre,  était  presque  exclusivement  alimentée 
par  l’Allemagne,  et  il  y  aura  là  un  débouché  lucratif  pour  les 
mutilés;  ce  métier  peut  être  exercé  par  un  mutilé  de  jambe,  et 
même  des  deux  jambes. 

La  Fédération  nationale  a  enfin  placé  plusieurs  mutilés  chez 
des  patrons  particuliers  où  ils  apprennent  le  métier  qu’ils  dé¬ 
sirent. 

Agriculture.  —  On  ne  saurait  passer  sous  silence  la  fondation 
d’une  œuvre  nouvelle,  due  à  la  très  belle  initiative  de  Y  Union 
du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles ;  il  s’agit  d’une  école  ayant 
pour  but  d’apprendre  aux  amputés  les  métiers  compatibles  avec 
leur  infirmité.  Cette  école  s’ouvre  à  Limonest,  près  de  Lyon  ; 
elle  fonctionne  avec  la  collaboration  de  la  Fédération  natio¬ 
nale,  qui  la  subventionne  ;  elle  peut  recevoir  trente  amputés 
environ. 

Bref,  à  la  fin  de  1918,  on  peut  évaluer  à  près  de  trois  mille 
le  nombre  des  amputés  rééduqués  par  les  soins  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale ,  tant  dans  ses  internats  que  dans  ses  sections 
et  ateliers  pour  externes. 

Encore  faut-il  ajouter  que  la  Fédération  nationale  s’est  donné 
pour  but  d’étendre  son  action  à  l’ensemble  du  territoire  et 
qu’elle  ne  se  limite  pas  à  son  seul  comité  de  Paris. 

D’ores  et  déjà,  le  Comité  directeur  a  prononcé  l'affiliation  des 
associations  constituées  à  Amiens,  Angers,  Angoulême,  Bayonne, 
Besançon,  Boulogne-sur-Mer,  Bourg,  Cherbourg,  Gonfolens, 
Etampes,  Fontainebleau,  Landerneau,  Laval,  Le  Havre,  Limoges, 
Nancy,  Nîmes,  Pau,  Perpignan,  Poligny,  Rouen,  Toulouse, 
Valence,  Versailles,  Yvetot.  Ces  comités  étendent  ainsi  .à  toute 
la  France  l’action  de  la  Fédération  nationale.  On  peut  dire 
que  l’œuvre  de  M.  Maurice  Barrés  a  complètement  rempli  le 
but  qu’elle  s’était  proposé. 
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V.  —  École  Rachel  (Mécanique  et  Électricité). 

i4o.  rue  de  Bagneux,  à  Montrouge  (Seine). 

MM.  Rosenthal  frères,  fondateurs  avant  la  guerre  d'une  école 
professionnelle  d'électro-montage,  dite  «  École  Rachel  »,  à  Mont¬ 
rouge  (Seine),  possesseurs  d'une  usine  en  pleine  exploitation, 
ont  voulu  utiliser  ces  éléments  d'éducation  professionnelle  pour 
la  rééducation  des  mutilés.  Dans  ce  but,  ils  mettent  gratuite¬ 
ment  à  leur  disposition  :  locaux,  matières,  outillage  et  l'en¬ 
seignement  par  des  spécialistes. 

L'  «  Ecole  Rachel  »  pour  la  rééducation  professionnelle  des 
mutilés  de  la  guerre  a  obtenu  le  haut  patronage  de  M.  le 
général  de  division  Niox  et  de  M.  le  général  Malleterre.  L'œuvre 
est  présidée  par  M.  Léonard  Rosenthal  et  dirigée  parMme  Came- 
rino. 

Organisation  de  V École.  —  L'École  se  compose  de  quatre 
sections  : 

i°  Une  section  d'ajustage  pour  travaux  de  petite  mécanique; 

2°  Une  section  de  machines-outils,  où  les  mutilés  d'aptitudes 
suffisantes  peuvent  compléter  leur  instruction  d'ajusteur  méca¬ 
nicien  ; 

3°  Une  section  de  mécanique  électrique  où  les  élèves  peuvent 
apprendre  la  fabrication  et  le  montage  du  petit  appareillage, 
le  bobinage,  la  conduite  et  l'entretien  de  stations  électriques; 

4°  Une  section  de  cordonnerie. 

La  section  de  machines-outils  comprend  des  tours  parallèles, 
tours  à  engrenages,  tours  à  polir  et  à  meuler,  machines  à  per¬ 
cer,  raboteuses,  etc.,  mus  par  force  motrice. 

Elle  permet  aux  mutilés  un  complément  d'instruction  pratique, 
d'autant  plus  important  qu'un  atelier  de  forgeage,  composé  de 
forges  fixes  et  rportatives,  enclumes,  etc.,  complète  le  cycle  des 
travaux  de  l'École  et  familiarise  les  élèves  avec  les  conditions 
du  travail  dans  les  usines. 

La  durée  de  la  rééducation  doit  être  de  six  à  huit  mois,  sui¬ 
vant  les  aptitudes  des  élèves. 

L'École  reçoit  les  élèves  qui  lui  sont  envoyés  par  les  offices 
de  placement  et  se  charge  de  tous  les  frais  d'instruction.  Elle 
accorde  des  secours  aux  élèves  nécessiteux  pendant  leur  appren¬ 
tissage  et  au  moment  de  leur  départ  de  l’Ecole.  Elle  procure  | 
aux  mutilés  les  appareils  de  prothèse  qui  leur  sont  nécessaires 
et  les  médicamentsr  dont  ils  ont  besoin. 

Le  régime  de  l'École  est  l'externat,  c'est-à-dire  qu'en  dehors 
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des  heures  de  présence  exigées  pour  le  travail  et  qui  sont  de 
8  heures  à  midi  et  de  2  heures  à  5  heures,  les  élèves  sont  entiè¬ 
rement  libres  et  il  n'est  exercé  sur  eux  aucune  surveillance 
hors  des  ateliers. 

f  Ils  doivent  pourvoir  à  leur  entretien  personnel,  mais  par  suite 
d'une  entente  entre  M.  Rosenthal  et  des  œuvres  de  Secours  aux 
Mutilés  et  Réformés,  chacun  d'eux,  à  dater  de  son  entrée  à 
l'école,  reçoit  une  subvention  de  5  francs  par  jour  qui,  venant 
s'ajouter  à  la  pension  ou  gratification  militaire,  leur  permet  de 
'  faire  face  à  cet  entretien.  De  plus,  une  cantine  a  été  annexée  à 
l'École.  On  y  sert  deux  repas  par  jour  au  prix  de  if3o. 

VI.  —  École  d’apprentissage  pour  les  mutilés  de  la  guerre 
dans  les  métiers  du  bois. 

5,  rue  de  la  Durance,  Paris  (xne). 

Cette  école  a  pour  but  la  réadaptation  des  invalides  de  guerre 
anciens  ouvriers  du  bois  et  l'apprentissage  des  grands  blessés 
de  toutes  professions  dans  la  menuiserie  et  les  métiers  connexes. 
Des  sections  de  découpeurs  sur  bois  travaillant  aux  machines, 
des  charrons,  des  tonneliers,  des  tourneurs  sur  bois  s'ajoutent 
successivement  aux  menuisiers-ébénistes  et  aux  vernisseurs. 

De  nombreux  menuisiers  et  autres  ouvriers  du  bois  amputés 
ou  blessés  graves  d'un  membre  inférieur,  ont  été  réadaptés  et 
placés  dans  les  industries  diverses  du  bois  après  un  entraî¬ 
nement  progressif  de  quelques  semaines. 

Diverses  recherches  d'outils  ont  été  faites  en  faveur  des  am¬ 
putés  d'un  bras,  d'une  main,  des  blessés  graves  d'un  membre 
supérieur  (droit  ou  gauche).  Nombre  de  ces  invalides  ont  été 
réadaptés  dans  leur  métier. 

Toute  une  série  d'outils,  inventés,  exécutés,  expérimentés  à 
l'École  permettent  aux  aveugles  anciens  menuisiers  de  refaire 
leur  travail  de  façon  parfaite  après  quelques  semaines  ;  en 
quelques  mois  de  pratique  ils  arrivent  à  gagner  un  salaire 
qu'aucun  autre  travail  d'aveugles  ne  leur  procure. 


VII.  —  École  des  Mutilés  de  Marseille. 

(L’Ecole  est  adjointe  à  l’École  pratique  d’industrie  de  Marseille  située 
boulevard  de  la  Corderie.) 

i°  Cet  établissement  a  pour  objet  d'apprendre  un  nouveau 


métier  aux  mutilés  et  aux  blessés  qui  ne  peuvent  plus,  en 
raison  de  leurs  lésions,  reprendre  la  profession  qu'ils  exerçaient 
autrefois. 

A  leur  pension  de  réforme,  dès  leur  sortie  de  l'école  les 
mutilés  ajouteront  leur  revenu  professionnel,  assurant  ainsi  par 
eux-mêmes,  par  leurs  efforts,  leur  indépendance  et  leur  dignité. 

Quelques-uns,  leur  apprentissage  fini,  rentreront  dans  leur 
commune  d'origine  et  s'installeront  pour  leur  compte  ;  d'autres 
trouveront  place  dans  les  ateliers  voisins; 

2°  L'Ecole  est  destinée  aux  amputés  dont  la  cicatrisation  de 
la  blessure  est  solide  et  définitive,  qu'ils  soient  ou  non  pourvus 
de  l’appareil  prothétique,  et  aux  autres  blessés,  atteints  d'infir¬ 
mités  consécutives  à  une  blessure  de  guerre,  reconnues  incu¬ 
rables  par  l'autorité  médicale  compétente; 

3°  Les  blessés  qui,  sur  leur  demande,  sont  admis  à  l'Ecole 
sont  bien  prévenus  qu'ils  sont  libres  d'y  entrer  et  libres  aussi 
d'en  sortir. 

Réciproquement,  l'établissement  conserve  le  droit  de  se 
séparer  d'eux  si  leur  conduite  donne  lieu  à  des  plaintes  pour 
fautes  contre  la  discipline  ou  autres; 

4°  Les  professions  enseignées  à  l'Ecole  sont  les  suivantes  : 
cordonniers,  tailleurs,  comptables,  employés  de  bureau,  sténo- 
dactylographes,  calqueurs  et  dessinateurs  industriels,  ajusteurs 
et  tourneurs  sur  métaux,  menuisiers  et  tourneurs  sur  bois, 
modeleurs  mécaniciens,  électriciens,  ferblantiers,  fondeurs- 
mouleurs,  chaudronniers,  serruriers,  forgerons. 


VIII.  —  École  professionnelle  de  blessés  militaires 
du  département  de  la  Loire  à  Saint-Étienne. 

L'Ecole  est  divisée  en  deux  grandes  sections  : 

Celle  de  l'industrie. 

Celle  de  l’Enseignement  général  et  du  Commerce. 

La  section  d* Industrie  comprend  douze  ateliers  qui  grou¬ 
pent  : 

Les  ajusteurs-mécaniciens,  les  horlogers-rhabilleurs,  les 
menuisiers,  les  tourneurs  sur  bois,  les  galochiers,  les  cordon¬ 
niers,  les  tailleurs  d'habits,  les  rempailleurs  de  chaises,  les 
brossiers,  les  vanniers,  les  relieurs,  les  tapissiers. 

A  ces  sections,  il  faut  ajouter  celles  des  agriculteurs  et  des 
horticulteurs,  un  atelier  de  ferblanterie  et  une  section  de  méca¬ 
niciens  agricoles. 


L'École  comprend  également  une  section  d'aveugles  qui 
apprennent  le  rempaillage  des  chaises,  la  brosserie  et  un  peu 
de  vannerie. 

Des  cours  de  préparation  à  l'emploi  de  comptable  ont  été 
aussi  organisés. 

Enfin  dès  janvier  1916,  une  section  dite  du  Brevet  élémen¬ 
taire  fut  constituée  avec  neuf  élèves,  sept  aspirants  ont  obtenu 
le  brevet  élémentaire  à  la  session  de  juillet  19 iG.  Après  avoir 
fait  un  stage  de  trois  mois  dans  les  écoles  de  Saint-Etienne, 
ils  ont  été  placés,  en  qualité  de  stagiaires,  dans  les  écoles  du 
département  le  ier  janvier  1917. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  les  élèves  de  l’Ecole  sont 
groupés  en  quatre  sections  : 

i°  Section  des  ateliers  de  travail  manuel; 

20  Section  de  comptabilité  ; 

3°  Section  d'instruction  générale  ; 

4°  Section  de  préparation  au  brevet,  ou  section  normale. 


ÎX.  —  Centre  de  rééducation  professionnelle  de  Limoges. 

Grâce  à  un  comité  présidé  par  M.  Charles  Lamy,  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Limoges,  il  a  été  organisé  dans 
cette  ville  un  centre  régional  de  rééducation  qui  a  commencé  à 
fonctionner  le  icr  octobre  19 1 5. 

Cet  établissement,  placé  sous  la  direction  d'un  directeur 
technique,  M.  Lempereur,  admet  de  préférence  les  mutilés  de 
la  12e  région  militaire,  mais  accepte  en  même  temps,  suivant 
les  disponibilités  des  places,  tous  ceux  qui  sont  originaires  des 
autres  régions. 

Les  sections  qui  y  ont  été  créées  sont  les  suivantes  : 

I.  Enseignement  général  /er  degré.  —  Pour  la  prépara¬ 
tion  aux  emplois  civils. 

II.  Enseignement  général  2e  degré.  —  Préparation  au 
brevet  élémentaire  (section  des  instituteurs). 

III.  Section  du  commerce.  —  Étude  de  la  comptabilité,  de 
la  sténographie,  de  la  dactylographie,  arithmétique,  géographie 
commerciale,  anglais,  espagnol,  droit. 

IV.  Dessin  industriel.  —  Croquis  industriel,  calques,  mise 
au  net  de  croquis,  tirage  de  bleus,  mathématiques,  droit  indus¬ 
triel,  comptabilité. 

V.  Dessin  de  construction.  —  Dessin  linéaire,  levée  de 
plans,  arpentage,  nivellement,  droit  usuel,  comptabilité. 
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VI.  Coiffures  et  postiches. 

VII.  Cordonnerie. 

VIII.  Gravure . 

IX.  Menuiserie . 

X.  Photographie,  retouche. 

XI.  Tailleurs.  —  Culottiers  et  coupeurs. 

XII.  Travail  du  fer . 

XIII.  Vannerie . 

XIV.  Réparation  et  conduite  des  automobiles . 

XV.  Bourrellerie. 

XVI.  Section  spéciale  des  blessés  aux  yeux  et  des  aveu¬ 

gles.  —  Lecture  et  écriture  Braille,  brosserie,  chaiserie,  van¬ 
nerie  et  prochainement  cordonnerie .  * 

XVII.  Section  agricole  et  horticole  au  domaine  des  «  Pâque¬ 
rettes  »,  près  de  la  ferme-école  de  Ghavaignac  et  avec  le  con¬ 
cours  de  ses  professeurs. 

Des  cours  du  soir  fonctionnent  pour  les  élèves  des  cours 
manuels. 

La  plupart  des  élèves  sont  internes  :  ils  sont  nourris,  blan¬ 
chis,  logés  à  Técole. 

Les  externes  qui  ont  leur  famille  à  Limoges  ou  qui  sont 
encore  en  traitement  dans  les  hôpitaux  peuvent  prendre  le  repas 
de  midi  à  Técole. 

Les  élèves  placés  à  Limoges,  après  rééducation,  peuvent  être 
admis  pendant  six  mois,  pour  les  aider  à  leur  début  à  bénéficier 
de  la  pension  à  prix  réduit  organisée  par  le  Comité  en  leur 
faveur. 

812  élèves  ont  déjà, passé  par  Técole  dont  Teffectif  normal  est 
de  225. 

L'Assistance  aux  invalides  et  aux  mutilés  a  constitué  un 
office  de  placement  qui  s'occupe  de  procurer  des  emplois  à 
tous  les  mutilés  réformés  n°  1  et  aux  invalides  réformés  n°  2 
sortis  ou  non  du  centre  de  rééducation. 

Après  rééducation,  291  ont  été  placés  par  les  soins  du  comité 
et  16  ont  créé  une  industrie  ou  un  commerce. 


X.  —  Centre  de  rééducation  professionnelle  de  Tours. 

L'Ecole  de  rééducation  professionnelle  pour  blessés  de  Tours 
est  installée  à  Saint-Gyr,  à  la  sortie  de  Tours,  dans  la  magni¬ 
fique  villa  Sainte-Marie  offerte  par  M.  de  Boisgelin.  Cette  villa 
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domine  la  Loire.  De  ses  jardins  en  terrasse  et  de  ses  ombrages 
délicieux  il  y  a  une  vue  splendide.  L'installation  comporte 
cent  lits. 

Voici  les  caractéristiques  de  l'Ecole  dont  il  s'agit  telles  qu'a 
bien  voulu  nous  les  faire  connaître  de  vive  voix  M.Launois,  un 
des  organisateurs. 

Les  mutilés  admis  sont  ceux  dont  la  blessure  est  consolidée. 
Mais  ici,  contrairement  à  d'autres  écoles,  les  mutilés  sont 
(sauf  les  aveugles)  placés  immédiatement  dans  des  ateliers  ou 
chez  des  commerçants  qui  les  initient  aux  professions  choisies. 
Il  n'existe  dans  la  villa  que  des  ateliers  pour  les  aveugles, 
ceux-ci  étant  initiés  au  rempaillage  ou  au  cannage  des  chaises 
par  un  aveugle. 

L'Administration  de  l'Ecole  cherche  surtout  que  les  blessés 
arrivent  à  gagner  largement  leur  vie.  A  cet  effet,  elle  préfère, 
avec  raison,  les  ramener  toutes  les  fois  que  c'est  possible  à  leurs 
précédentes  professions  plutôt  que  d'encombrer  les  professions 
des  villes. 

Le  Comité  de  l'assistance  aux  convalescents  militaires  a  étendu 
son  œuvre  par  l'adjonction  à  l'établissement  de  la  villa  Sainte- 
Marie,  dirigée  par  MM.  Deschennes  et  Vassor,  de  trois  autres 
établissements  : 

i°  L'établissement  d'Amboise,  dirigé  par  MM.  Mabille  et 
Margueritte,  et  qui  reçoit  des  mutilés  en  apprentissage  dans  les 
ateliers  de  la  ville  ; 

2°  La  maison  de  rééducation  des  soldats  aveugles  à  Saint- 
Symphorien,  dirigée  par  le  colonel  Balandier  et  par  M.  Robert, 
et  qui  comporte  trois  ateliers  :  atelier  de  cannage  et  rempail¬ 
lage  des  chaises,  atelier  de  brosserie,  atelier  de  vannerie  ; 

3°  L'établissement  de  l'Aubinière  près  Chàteaurenault,  dirigé 
par  MM.  Delamotte  et  Aron,  et  dans  lequel  on  fait  de  la  rééduca¬ 
tion  agricole. 


XI.  —  École  de  rééducation  professionnelle 
du  département  du  Cher. 

(Place  de  la  Pyrotechnie,  Bourges.) 


Il  existe  à  Bourges  une  École  de  rééducation  professionnelle 
destinée  à  apprendre  de  nouveaux  métiers  aux  militaires  que 
leurs  blessures  empêchent  d'exercer  leur  ancienne  profession, 
ou  à  leur  donner  les  moyens  de  la  continuer  en  les  réadaptant, 
suivant  leurs  aptitudes  physiques. 
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Aussitôt  que  leurs  plaies  sont  guéries,  ils  peuvent  entrer  à 
l'École  et  faire  l'apprentissage  qu'ils  ont  choisi. 

Le  montant  des  pensions  ou  gratifications  auxquelles  ils  ont 
droit  n'est  en  rien  modifié  par  leur  séjour  à  l’École,  mais  le  fruit 
de  leur  travail  viendra  heureusement  s'y  ajouter  plus  tard  et 
améliorer  les  conditions  matérielles  de  leur  vie. 

Le  choix  des  métiers  qui  sont  enseignés  à  l'Ecole  est  assez 
varié  pour  que  chacun,  selon  son  goût,  décide  librement  de  son 
avenir. 

Les  professions  enseignées  à  l'Ecole  sont  celles  de  : 

cordonnier,  menuisier,  vannier,  tailleur,  comptable,  dessina¬ 
teur  en  dentelle  et  en  architecture,  sténo-dactylographe,  sculp¬ 
teur  sur  bois,  électricien,  coiffeur,  etc.,  etc. 

L'École  reçoit  de  préférence  les  blessés  originaires  du  dépar¬ 
tement  du  Cher. 


XII.  —  École  de  rééducation  professionnelle 
de  Clermont-Ferrand. 

Une  Ecole  professionnelle  pour  blessés  de  guerre  est  créée,  à 
Clermont-Ferrand,  à  l'École  professionnelle  de  la  rue  Sidoine- 
Apollinaire.  L'Ecole  a  été  ouverte  le  ier  septembre  igi5. 

Des  classes  de  tailleurs,  de  cordonniers,  de  comptables-dacty¬ 
lographes  sont  instituées,  entre  lesquelles  sont  répartis  les 
élèves  admis. 

D'autres  sections  sont  organisées  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  et  des  possibilités. 

Les  élèves  participent  selon  leur  capacité,  dès  que  leur 
apprentissage  est  assez  avancé,  aux  bénéfices  qui  peuvent  résulter 
de  la  vente  des  produits  de  leur  travail. 

Ils  se  constituent  ainsi,  dès  leur  séjour  à  l'École,  un  pécule 
qui  pourra  servir  pour  leur  établissement. 


XIII.  —  École  de  rééducation  professionnelle 
du  Comité  de  l’Hérault. 

Sous  ce  nom,  il  a  été  créé,  à  Montpellier,  une  association  qui 
a  pour  but  la  rééducation  professionnelle.  C'est  une  œuvre  ré¬ 
gionale  qui  a  l'appui  moral  et  financier  non  seulement  du  dépar¬ 
tement  de  l'Hérault,  mais  encore  de  tous  les  départements  inscrits 
dans  la  XVIe  région  :  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Aveyron 
et  Lozère.  On  y  enseigne  :  la  comptabilité,  la  dactylographie,  la 
cordonnerie,  la  menuiserie,  la  taille  et  la  confection  des  habits. 


XIV.  —  École  de  rééducation  professionnelle  de  Bordeaux. 

Fondée  le  9  août  1 9 1 5_,  Fécole  de  rééducation  professionnelle 
a  pour  objet  principal  l’apprentissage  méthodique  de  professions 
ou  métiers  que  peuvent  exercer  les  mutilés  ou  estropiés. 

Vingt-sept  métiers  et  une  section  commerciale  sont  à  la  disposi¬ 
tion  des  invalides  :  menuiserie,  ébénisterie,  tournage  sur  bois,  mo¬ 
delage  sqr  bois,  confection  de  galoches,  ajustage,  tournage  sur 
métaux,  confection  d’appareils  électriques,  serrurerie,  chaudron¬ 
nerie,  zinguerie,  vannerie,  clissage  pour  bouteilles,  rempaillage, 
confection  de  balais,  brosserie,  sellerie,  bourrellerie,  confection 
d’appareils  orthopédiques  et  de  prothèse,  corderie,  cordonnerie, 
confection  d’espadrilles,  confection  d’habits,  cartonnage,  reliure, 
arts  industriels  plastiques,  jardinage,  comptabilité,  dactylographie. 

Parmi  les  mutilés  examinés  au  centre  de  Bordeaux,  le  pour¬ 
centage  des  cultivateurs  s’est  élevé  à  62  °/0.  11  importe  de  faire 
ressortir  que,  de  tous  les  mutilés,  le  cultivateur  est  celui  qui 
revient  le  plus  facilement  à  son  ancien  métier,  pour  plusieurs 
raisons  :  il  aime  sa  terre,  il  connaît  son  métier  à  fond,  enfin 
l’exécution  des  travaux  agricoles  ne  réclame  pas  de  mouvements 
de  précision. 

D’après  la  lecture  faite  à  l’Académie  de  Médecine  le  25  juin 
1918  par  M.  Gourdon,  directeur  de  l’École  de  rééducation  pro¬ 
fessionnelle  de  Bordeaux,  les  résultats  observés  en  travail  agri¬ 
cole  réel  sont  les  suivants  :  les  amputés  de  main  ou  d’avant-bras 
ont  un  rendement  à  peu  près  normal  ;  le  rendement  des  ampu¬ 
tés  de  bras  varie  de  75  à  85  0/o  du  rendement  normal  ;  les  désar¬ 
ticulés  d’épaule  peuvent  obtenir  un  rendement  de  /\o  à  5o  °/0. 
Parmi  les  amputés  des  membres  inférieurs,  les  amputés  de 
cuisse  seuls  se  trouvent  très  désavantagés,  ils  n’obtiennent  que 
5o  °/0  du  rendement  normal.  Les  estropiés  sont  moins  aptes  que 
les  amputés  à  reprendre  les  travaux  agricoles. 


XV.  —  École  champenoise  de  rééducation  professionnelle 
des  blessés  de  la  guerre. 

A  La  Chapelle-Saint-Luc,  près  de  Troves. 

Les  professions  enseignées  soit  à  l’école  même,  soit  au  dehors, 
sont  les  suivantes  : 

Ajusteur,  bonnetier,  bourrelier,  chauffeur  d’automobile,  cor- 
dier,  cordonnier,  comptable,  coiffeur,  dessinateur  industriel, 
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ferblantier,  imprimeur,  lithographe,  menuisier,  mouleur,  mate¬ 
lassier,  photographe,  relieur,  serrurier,  tonnelier,  tourneur, 
typographe,  tailleur,  vannier. 

11  est  fait  en  outre  des  cours  d'enseignement  général.  Il  existe 
aussi  un  service  de  prothèse  dentaire. 

Une  section  de  rééducation  agricole  permet  aux  blessés,  agri¬ 
culteurs  d'origine,  de  se  réadapter  aux  travaux  des  champs. 

Le  gain  des  ouvriers  leur  est  remis  immédiatement  pour 
moitié  comme  argent  de  poche,  l’autre  moitié  est  versée  sur  un 
livret  de  caisse  d'épargne  qui  demeure  la  propriété  du  béné¬ 
ficiaire.  Le  livret  est  remis  à  l'ouvrier  à  sa  sortie  de  l'école  pour 
que  son  montant  puisse  lui  servir,  s'il  y  a  lieu,  à  s'établir  ou  à 
s'outiller. 


XVI.  —  Section  drapière  de  rééducation  professionnelle  annexée 
à  l’École  pratique  d’industrie  d’Elbeuf. 

Cette  section  a  pour  but  de  préparer  les  blessés  de  la  guerre 
à  remplir  un  emploi  dans  l’industrie  drapière.  Elle  forme  des 
échantillonnées  et  dessinateurs  en  tissus,  des  tisseurs,  tordeurs 
de  chaînes  et  rentreurs  de  lames,  des  employés  de  fabrique,  de 
comptoirs,  de  magasins  et  de  bureaux. 

Les  blessés,  estropiés  ou  mutilés,  qui  peuvent  aspirer  à  rem¬ 
plir  des  emplois  dans  l’industrie  drapière,  doivent  avoir  leurs 
bras  et  leurs  deux  mains  à  peu  près  valides. 

L'enseignement  donné  à  la  section  comprend  : 

L’étude  de  la  composition  des  tissus  servant  à  la  confection 
des  vêtements  pour  hommes  ; 

Des  notions  générales  de  fabrication  drapière  ; 

L'étude  des  mécanismes  des  métiers  à  tisser  et  du  métier  a 
filer  renvideur  dit  «  Self-acting  »  ; 

Des  notions  de  dessin  appliqué  à  la  profession  ; 

Des  travaux  pratiques  d'échantillonnage; 

Des  travaux  pratiques  de  tissage  mécanique  ; 

Des  causeries  sur  la  législation  ouvrière  et  l’hygiène  indus¬ 
trielle. 


XVII.  —  Institut  belge  de  Port-V.illez  pour  la  rééducation  des 
mutilés. 

MM.  les  Drs  Stassen  et  Jos.  Neujean  ont  publié  dans  la  Revue 
interalliée  pour  l'étude  des  questions  intéressant  les  mutilés 
de  la  guerre  (numéro  de  juin  1918)  les  renseignements  ci-après 


sur  rorientation  professionnelle  des  mutilés  à  Port-Villez.  Cette 
orientation  est  faite  par  une  commission  composée  des  dirigeants 
des  principaux  services,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur 
Thiébaut,  délégué  du  ministre  de  la  Guerre  à  la  direction  géné¬ 
rale,  et  elle  est  préparée  par  l'examen  individuel  préalable  des 
hommes  au  triple  point  de  vue  médical,  pédagogique  et  pro¬ 
fessionnel. 

Tout  nouvel  arrivé  envoyé  avec  un  certificat  d'inaptitude  à 
tout  service,  est  visité  par  le  directeur  médical  qui  dresse  sa 
fiche  d'aptitude:]  et  évalue  la  perte  de  capacité  de  travail  : 
cette  visite  donne  lieu  à  un  premier  sondage  du  futur  élève, 
permettant  de  se  rendre  compte  non  seulement  du  retentisse¬ 
ment  de  sa  lésion  sur  son  état  général,  mais  également  de  son 
degré  d'intelligence,  de  sa  psychologie,  de  ses  goûts,  de  ses  anté¬ 
cédents,  de  ses  vues  d'avenir,  etc.  De  là,  l'interessé  passe  chez 
le  directeur  pédagogique,  préalablement  informé  du  résultat  de 
la  visite  médicale,  et  subit  un  petit  examen  portant  plus  spécia¬ 
lement  sur  son  degré  d'instruction  et  de  culture  :  nouvelle 
conversation,  nouvelles  indications  à  noter  pouvant  servir  de 
base  à  la  décision  qui  sera  prise.  Enfin,  troisième  étape,  le  chef 
du  bureau  de  placement  et  de  documentation  interroge  le  mutilé 
en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  sa  situation  profession¬ 
nelle,  régionale  et  sociale  ;  et  avec  les  éléments  recueillis  en 
suite  des  visites  précédentes,  il  établit  une  fiche  générale  sur 
laquelle  viendront  s'inscrire  toutes  les  particularités  de  la  réédu¬ 
cation  entreprise,  les  progrès  réalisés,  etc.,  jusqu'au  placement, 
s'il  y  a  lieu. 

Ces  trois  examens  successifs  ont  l'avantage  de  donner  aux 
mutilés  des  idées  nettes  et  exactes  sur  le  choix  que  commande 
leur  intérêt  et  de  permettre  à  la  Commission  d'orientation,  de 
prendre  les  décisions  qui  paraissent  s’imposer  le  plus  logique¬ 
ment. 


XVIII.  —  Section  de  rééducation  des  mutilés  voyants  et  des 
mutilés  aveugles  à  l’École  Nationale  d’osiériculture  et  de 
vannerie. 

Section  des  mutilés  voyants.  —  Par  décision  ministérielle  de 
septembre  1915,  une  section  de  rééducation  pour  les  mutilés 
voyants  a  été  annexée  à  l'Ecole.  La  durée  de  l'apprentissage  de 
la  vannerie  est  de  trois  mois.  A  leur  sortie  d'apprentissage,  les 
hommes  sont  placés  dans  l'industrie  par  les.  soins  de  l'École. 
Ceux  qui  veulent  rentrer  chez  eux  pour  fabriquer  de  la  vannerie, 
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ont  un  travail  assuré  à  la  suite  d'une  entente  entre  la  Direction 
de  l'École  et  les  industriels  vanniers.  Déjà  des  mutilés  de  la 
guerre  ont  été  placés  de  cette  façon  à  Paris,  dans  la  Sarthe, 
dans  la  Haute-Marne,  dans  l'Ain.  D'autres  mutilés,  anciens  élèves 
de  cette  section,  sont  devenus  contremaîtres  de  vannerie  dans 
d'autres  centres  de  rééducation. 

Section  des  mutilés  aveugles .  —  Le  27  mars  1916,  il  a  été 
créé  à  TEcole  une  seconde  section  de  mutilés  réservée  aux  sol¬ 
dats  aveugles. 

Le  nombre  des  places  est  forcément  limité  ;  on  n'a  pas  tenu 
d'ailleurs  à  ce  que  le  nombre  d'aveugles  fût  trop  grand,  afin  de 
pouvoir  placer  les  apprentis  dans  les  meilleures  conditions,  pos¬ 
sibles  et  de  pouvoir  leur  assurer,  après  leur  sortie  de  l'École, 
un  patronage  efficace. 

Parmi  les  hommes  admis  à  suivre  les  travaux  de  la  section, 
ceux  dont  la  pension  est  liquidée,  sont  nourris,  instruits  et 
couchés  gratuitement  par  l'État;  ceux  qui  touchent  une  indem¬ 
nité  de  vivres,  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension  de 
retraite,  subissent  une  retenue  journalière  de  if20.  Les  travaux 
de  vannerie  faits  par  les  élèves  sont  vendus  à  leur  profit,  confor¬ 
mément  aux  instructions  ministérielles  en  vigueur. 


XIX.  —  École  de  rééducation  agricole 
à  la  ferme  de  Ghenonceaux  (Indre-et-Loire). 

La  Croix-Piouge  Américaine  a  installé  près  de  Chenonceaux 
une  ferme  où  les  hommes  apprennent  : 

a)  L'exploitation  intensive  de  la  terre  par  tracteur  ; 

b )  L'élevage  des  vaches,  bœufs,  chevaux,  lapins,  poules,  mou¬ 
tons  ; 

c)  La  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  dans  une  laiterie 
modèle  ; 

d)  L'horticulture  et  le  jardinage. 

Les  mutilés  y  apprennent  en  plus  la  réparation  des  instru¬ 
ments  agricoles  et  attelages,  et  la  vannerie.  De  100  à  125  mutilés 
peuvent  y  faire  l'apprentissage  complet. 

Miss  Grâce  S.  Harper,  chef  de  Bureau  pour  la  rééducation 
des  mutilés,  a  donné  des  détails  intéressants  sur  ce  que  la  Croix- 
Rouge  Américaine  a  fait  en  France  pour  la  rééducation  dans  le 
numéro  d'avril  1918  de  la  Revue  interalliée  pour  l'étude  des 
questions  intéressant  les  mutilés  de  la  guerre. 


XX.  —  Bergerie  nationale  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise). 

(Centre  de  rééducation  agricole  pour  mutilés  de  la  guerre.) 

L'Ecole  annexée  à  la  Bergerie  nationale  de  Rambouillet,  ouverte 
depuis  le  mois  de  septembre  1916,  a  spécialement  pour  objet  de 
donner  aux  mutilés  de  la  guerre  la  possibilité  de  s'assurer  un 
emploi  agricole  lucratif  qui  leur  procurera  un  salaire  égal,  sinon 
supérieur,  à  celui  dont  ils  bénéficiaient  avant  la  guerre. 

Pour  son  recrutement  l'Ecole  s'adresse  tout  particulièrement 
aux  cultivateurs  et  aux  auxiliaires  de  l'agriculture,  en  général  à 
des  ruraux  d'origine  dont  l'intérêt  bien  entendu,  comme  les 
goûts,  commandent  le  retour  au  village  natal,  à  la  région  d'ori¬ 
gine. 

Les  mutilés  sont  admis  gratuitement  comme  élèves  internes  et 
pour  une  durée  variable,  suivant  leurs  aptitudes,  leurs  antécé¬ 
dents  et  la  partie  professionnelle  adoptée. 

Tous  les  apprentis  participent  à  certains  travaux  de  la  ferme, 
de  la  bergerie,  du  jardin  et  assistent  aux  conférences. 

Des  spécialisations  se  produisent  dont  le  choix  est  fixé  par  la 
profession  antérieure,  les  facultés,  les  goûts  des  sujets  ainsi  que 
par  les  possibilités  laissées  par  les  blessures. 

Les  spécialisations  sont  :  la  bergerie,  la  culture,  le  jardi¬ 
nage,  la  vannerie,  la  conduite  des  moteurs  et  tracteurs  agri¬ 
coles. 


XXI.  —  École  professionnelle  des  blessés  de  la  ville  de  Lyon. 

(4i,  rue  Rachais.) 

Une  intéressante  brochure  sur  le  fonctionnement  de  cette 
école  a  été  publiée  par  le  Dr  Carie,  médecin  attaché  à 

l'Ecole. 

Les  cours  créés  ont  permis  de  former  notamment  : 
i°  Des  comptables  susceptibles  d'apprendre  la  sténographie 
et  la  dactylographie.  Nombre  d'entre  eux  apprennent  l'anglais 
et  même  le  russe  ; 

20  Des  cordonniers  ; 

3°  Des  tailleurs  ; 

4°  Des  menuisiers  ; 
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5°  Des  brocheurs-relieurs  ; 

6°  Des  horticulteurs-fleuristes-pépiniéristes. 

Quelques-unes  des  remarquables  méthodes  suivies  par  l'Ecole 
de  la  ville  de  Lyon  ont  été  signalées  plus  haut  (pages  12  et  35). 


XXII.  —  Autres  Écoles  de  rééducation  professionnelle. 

Un  grand  nombre  d'Ecoles  autres  que  celles  pour  lesquelles 
nous  avons  résumé  le  fonctionnement  ont  été  créées.  Les  unes 
sont  rattachées  pour  renseignement  au  ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  d'autres  au  ministère  de  l’Agriculture. 

Voici  la  liste  des  plus  importants  de  ces  organismes  de  réédu¬ 
cation  professionnelle  qui  fonctionnent  actuellement.  Ajoutons 
toutefois  que  des  initiatives  privées  ont  tenté  les  efforts  les  plus 
louables  et  que  des  écoles  nouvelles  se  créent  tous  les  jours  pour 
rééduquer  fonctionnellement  et  professionnellement  les  blessés 
de  la  guerre. 
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